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¥ Les sources du Plan Local dÕUrbanisme actuel : le Plan dÕOccupation des Sols : 
 
 LÕ�laboration du P.O.S. communal a �t� approuv� par d�lib�ration du conseil municipal en date du 15 
mars 1985 et modifi�e le 9 mars 1988. 
 
 Une r�vision a ensuite �t� arr�t�e le 9 juillet 1991 et approuv�e le 25 juin 1993. 
 
 Une modification a �t� approuv�e en septembre 2000, laquelle portait sur : 
 
- Le reclassement dÕune zone II NA en zone UB, pour une superficie de 1,2 hectares. 
- La cr�ation dÕune petite zone NB x de moins de 2000 m2. 
- Des adaptations r�glementaires sur les zones UB et NB, concernant les articles 7 et 11. 
- La suppression de lÕemplacement r�serv� n¡ 12. 
- LÕinscription dÕun emplacement r�serv� n¡ 14, stationnement li� � la fr�quentation de la Mairie. 
 
¥ Le Plan Local dÕUrbanisme : objectifs g�n�raux et gestion du document : 
 
 La loi sur la solidarit� et le renouvellement urbains (loi SRU), du 13 d�cembre 2000, compl�t�e par la 
loi Ç urbanisme et habitat È, du 2 juillet 2003, a remplac� les plans dÕoccupation des sols (P.O.S) par des 
plans locaux dÕurbanisme (P.L.U) : la r�vision du P.O.S n�cessite ainsi sa transformation en P.L.U. 
 
 Cette �laboration du plan local dÕurbanisme, prescrite par d�lib�ration du conseil municipal en date du 
14 octobre 2008, est destin�e principalement � mettre le document dÕurbanisme en concordance avec les 
objectifs de la Municipalit�. 
 
 Le porter � la connaissance a �t� transmis le 22 juin 2009. Le projet dÕam�nagement et de 
d�veloppement durable a �t�  d�battu en r�union de conseil municipal le 22 octobre 2010.       
 
 
¥ Les objectifs de lÕ�laboration du plan local dÕurbanisme sont pr�cis�s comme suit : 
 
- Limiter lÕurbanisation de la commune. 
 
- D�fendre le caract�re rural et les sites champ�tres du village. 
 
- Prot�ger la nature et lÕenvironnement communal.
 
- D�velopper lÕactivit� �conomique de loisirs. 
 
 
 Le sch�ma Directeur Seine-et-Loing, approuv� le 16 d�cembre 1996 et modifi� le 28 juin 2007, classe 
la commune de Salins parmi les Ç villages : habitat rural et activit�s int�gr�es È, pour lesquels tout projet 
dÕurbani-sation doit �tre fond� sur le principe d'une croissance progressive et mod�r�e en continuit� du b�ti 
existant.  
 
 Ce d�veloppement devra sÕharmoniser avec les caract�ristiques du village et �tre proportionn� � la 
capacit� de la commune � fournir les services n�cessaires aux populations nouvelles. 
 
 Il est � noter que ce document est inopposable depuis le 14 d�cembre 2010. 
 
 

* 

 

 

*              * 
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CHAPITRE I - LES DONN�ES DE CADRAGE Ð ANALYSE MULTICRITéRES. 
 
A - SITE ET SITUATION 
  
1 : Situation g�ographique 
 
 Le plan local dÕurbanisme concerne la totalit� de la commune de Salins. Son territoire pr�sente une 
superficie de 1 056,43 hectares, dont 4,2 % d'espace urbain construit, 2,6 % d'espace urbain non construit et 
93,2 % d'espace rural (source IAURIF). 
 
 Salins est situ�e au sud du d�partement de Seine-et-Marne, � 6 kilom�tres de Montereau (elle 
appartient � son aire dÕattraction), � 30 kilom�tres de Melun et 80 kilom�tres au sud-est de Paris.  
 
 Trois grands types dÕespaces sÕimbriquent et se juxtaposent : lÕespace agricole, lÕespace forestier et 
lÕespace urbain. Interd�pendants les uns des autres, ils doivent sÕharmoniser et sÕ�quilibrer. 
 
 Dans la commune de Salins, lÕespace forestier est important, en termes de superficie : 265,55 ha, soit 
25 % de la superficie communale. Il appara�t majeur par sa richesse �cologique et le potentiel quÕil 
repr�sente pour le d�veloppement dÕactivit�s touristiques et de loisirs. LÕespace agricole pr�sente aussi un 
r�le important, en termes de superficie ou quant � lÕidentit� de Salins : 706,34 ha., soit 2/3 du finage. 
 
 Elle sÕinscrit au nord-est du canton du Montereau, lequel regroupe 14 communes. Ce Chef-lieu de 
canton appartient � lÕarrondissement de Provins. Du point de vue administratif, Salins appartient aussi � la 
Communaut� de Communes des Deux-Fleuves. 
 
- La Communaut� de Communes des Deux Fleuves (CC2F) est comp�tente pour :  
 
- dÕune part, lÕam�nagement de lÕespace, le d�veloppement �conomique et le tourisme, dans le 
domaine des comp�tences obligatoires ;  
- dÕautre part, la cr�ation, lÕam�nagement, lÕentretien de la voirie, la protection et la mise en valeur de 
lÕenvironnement incluant lÕassainissement (�tudes, r�alisations, gestion), en mati�re de comp�tences 
optionnelles ;  
- et enfin, lÕeau potable, pour les comp�tences facultatives. 
 
¥ Les communes limitrophes sont : au Nord-Est, Montigny-Lencoup ; au Nord, Couten�on ; au Nord-
Ouest, Laval-en-Brie ; au Sud-Ouest, St-Germain-Laval ; au Sud-Est, Courcelles-en-Bass�e. 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Carte (source : IAURIF) - 
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 Implant� sur le plateau de la Brie, aux confins des collines du Montois, d�di� principalement � 
lÕagriculture, le site b�ti sÕest d�velopp� pour l'essentiel dans la partie Sud du territoire, de part et dÕautre des 
flancs de la vall�e du ru de lÕEtang.  
 
 Autour du village de Salins sÕ�tend un paysage � dominante agricole et � structure de Òchamps 
ouvertsÓ, aux horizons tr�s d�gag�s, ponctu� de quelques bois et bosquets. Au Nord du finage, se situe une 
partie du massif bois� du Fresnois. 
 
 La limite sud du territoire est vallonn�e et bois�e. Le bois de Ch�tillon repr�sente le boisement le plus 
�tendu, � la limite de Courcelles-en-Bass�e. 
 
 Le site construit est repr�sent� par le chef-lieu communal (Salins), et divers hameaux �tendus Ç en 
doigt de gant È, le long des voies communales (le R�ti, le Crayon et Repentailles) ou de la RD 403 (Les 
Tuileries). Deux lieux-dits, au Nord : le ch�teau du Fresnois et la ferme de Villiers. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

- Photographie a�rienne IGN (source : g�oportail 2009) - 

Le R�ti Le Crayon 

Repentailles Salins 

Les Tuileries 

Villiers 

Morsains 

LÕAngl�e 

La Ferme des 
Bourbons 

Le Fresnois 
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¥ Les principales voies de desserte routi�re desservant le village sont : 
 
- La RD 210 traversant le territoire communal, au Nord, permet de relier Provins � Fontainebleau (en 
passant par lÕ�changeur autoroutier de Forges, cÕest-�-dire avec une liaison vers Sens ou Melun et Paris). 
 
- La RD 403, au centre, relie Provins � Montereau et Nemours. Cette voie traverse le bourg. 
 
- La RD 29, en limite Ouest du territoire, relie Marolles-sur-Seine � Mormant (via Couten�on). 
 
- Une voie communale (Ç rue de Courcelles È) relie Courcelles-en-Bass�e � Laval-en-Brie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
¥ Le r�seau ferroviaire est repr�sent� par la gare de Montereau, avec deux lignes : une sur chaque rive 
de la Seine, en direction de Fontainebleau, Melun, Paris. Les horaires accompagnent les migrations de type 
pendulaire. 
 
¥ Le territoire fait lÕobjet dÕexploitations tr�s peu diversifi�es dans lÕensemble :  
 
- LÕactivit� agricole (essentiellement des terres de grandes cultures) repr�sente actuellement la 
principale utilisation du sol. Les paysages agricoles pr�sentent une certaine uniformit� avec des champs qui 
sÕ�tendent sur des superficies importantes. 
 
- En p�riph�rie du bourg et des hameaux, on note la pr�sence de vergers et de jardins potagers o� 
peuvent encore subsister quelques essences dÕarbres fruitiers. 
 
- Au Nord, le paysage est marqu� par une vaste couverture bois�e, principalement repr�sent�e par le 
bois du Fresnois. 
 
 

* 
 
 

*                  * 
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 Ci-dessous : carte topographique (source : g�oportail IGN 2009).  
 
 On observe la structure du finage communal : les constructions se sont d�s lÕorigine implant�es en 
rebord des versants de la vall�e du ru de lÕEtang, assez proches de la ressource en eau, mais sans empi�ter 
sur les vastes terres cultivables. Celles-ci ont �t� int�gr�es aux limites communales pour des raisons li�es � 
lÕ�conomie agricole, support de la communaut� qui sÕy est implant�e.  
 
 Cette logique a pr�valu jusquÕ� lÕ�poque contemporaine. 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
¥ Sur un plan touristique, la commune pr�sente des richesses patrimoniales remarquables : l'Eglise 
Saint-Apollinaire (class�e Monument Historique), le Ch�teau du Fresnois, et le ch�teau m�di�val du Village. 
 
 Le bois du Fresnois, de m�me que la vall�e du ru de lÕEtang, constituent en outre des �l�ments 
significatifs pour renforcer lÕattractivit� de la commune, � travers des activit�s r�cr�atives et touristiques. 
 

E 

N 

O 

S 
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2 : Site naturel et site b�ti    
 
¥ Relief : 
 
 
 
 
 

 Le territoire est situ� sur un plateau 
dont lÕaltitude moyenne est 130 NGF (138 
m�tres au maximum). La topographie est 
relativement plane, dans la moiti� Nord.  
 
 La moiti� Sud est entaill�e par le ru de 
lÕEtang et des vollonnements adventices, 
lesquels ont model� un relief variant de 116 
m NGF (Bois de Ch�tillon) � 63 mNGF (� la 
station de pompage, en aval du ru). 

Vall�e du ru de lÕEtang 

Vall�e du ru de Suby 
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¥ G�ologie :  (Source : G�oportail et BRGM). 
 
 Les terres arables recouvrent, sur le plateau, le calcaire de Brie (g1b) et les argiles � meuli�res, 
datant de lÕ�poque tertiaire (Stampien inf�rieur) : plateforme structurale du plateau de Brie et support (le plus 
souvent) dÕune strate cultivable de Ç limons des plateaux È.  
 
 Cette couche couvre les Marnes vertes, datant du Stampien inf�rieur Ç Sannoisien È (g1a) qui sont 
des marnes ou des argiles carbonat�es, de teinte verte, �paisses de 3 � 6 m�tres, devenant plus claires et 
plus carbonat�es vers lÕOuest du d�partement. 
 
 Dans la vall�e du ru de lÕEtang, on trouve des affleurements assez larges de calcaire de Champigny 
(e7a) datant du Bartonien sup�rieur o� sÕy intercale un niveau marneux, peu �pais (marnes supragypseuses 
du Bartonien sup�rieur Ð Ludien : e7b). 
 
 Les Calcaires et marnes du Bartonien E6 et les argiles plastiques, sables et gr�s datant de lÕYpr�sien 
(E 3-4). Le fond de vall�e laisse affleurer la craie du Campanien (C 6) et la partie aval du vallon (C 4-6 k) 
appartient � une strate de craie blanche � silex. 
 
 LÕespace, la qualit� des sols et le climat subcontinental sont autant dÕ�l�ments favorables � une 
agriculture intensive. 
  
¥ Ci-dessous : extrait de la carte BRGM au 1 / 50 000e (source : g�oportail) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

* 
 
 

*               * 
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¥ Climatologie 
 
¥ Les donn�es suivantes sont tir�es de la station de M�t�o France de Melun-Villaroche. Elles sont donc 
applicables au village de SALINS. Le climat est de type oc�anique d�grad�, du fait de la r�duction de 
lÕactivit� des d�pressions cycloniques au centre du bassin Parisien.  
 
 Les pr�cipitations moyennes, de lÕordre de 675 mm, croissent du Sud-Ouest au Nord-Est en fonction 
de lÕaltitude. Elles sont bien r�parties tout au long de lÕann�e. Les temp�ratures sont relativement cl�mentes. 
Les vall�es constituent des unit�s plus chaudes que les plateaux balay�s par les vents. Les vents dominants 
sont de secteur Sud-Ouest, comme lÕindique la rose des vents sur la p�riode 1960-1990. 
 
 Les moyennes dÕinsolation (en heures) par mois, entre 1986 et 1995, font appara�tre un maximum au 
mois de juillet (246,5 heures) et un minimum en d�cembre (53 heures). Le total annuel des dur�es 
dÕinsolation a vari� de 1.532,6 heures en 1987 � 2.010,4 heures en 1990. 
 
 Les pr�cipitations ont vari� de 532 mm en 1989 � 836 mm en 1988. En moyenne, sur 10 ans, le mois 
dÕoctobre re�oit le plus de pr�cipitations (64,5 mm) et le mois de novembre est le moins pluvieux (48,4 mm). 
La moyenne des temp�ratures moyennes quotidiennes sur cette m�me p�riode montre un maximum en 
juillet (19,2¡C) et un minimum en janvier (4¡C). 
 
 

Station M�t�orologie Nationale de Melun-

Villaroche  

 D�partement de Seine-et-Marne  

  

Commune : Montereau sur le Jard - Lieu-

dit : A�rodrome de Melun  

   

P�riode : janvier 1960 � d�cembre 1990.  

Altitude : 91.0 m - Latitude - 48¡37Õ0 N - 

Longitude : 02¡41Õ0 - Hauteur 

an�mom�tre : 10 m  

 

Fr�quences moyennes des directions du 

vent en % par groupes de vitesses : 2-4 

m / s, 5-8 m / s, sup. �  8 m/s - Type de 

donn�es : Valeurs trihoraires de 00 � 21 

heures UTC. 

 

Fr�quence des vents inf�rieurs � 2 M/S : 

12.4 % 

 

Nombre de cas observ�s : 87 600 - 

Nombre de cas manquants : 2 928. 
  
  
 
 

* 
 
 

*               * 
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¥ Hydrographie :  
 
 Le r�seau hydrographique de surface est peu d�velopp�. Cependant, les mares sont nombreuses, 
surtout dans la moiti� Nord du territoire communal, pour des raisons li�es � lÕhydromorphie des terres et � 
lÕabsence relative de relief, donc dÕ�coulement (au ch�teau du Fresnois, dans le Bois du Fresnois, � la ferme 
de Morsains o� prend sa source le ru de Suby, etc.).  
 
 Elle jouent un r�le essentiel dans lÕ�quilibre de lÕ�cosyst�me local et dans la r�gulation de 
lÕ�coulement des eaux par temps dÕorage ou de pluviom�trie soutenue. 
 
 Le site naturel est entaill� par un r�seau hydrographique constitu� dÕun ru principal, le ru de lÕEtang 
(affluent de la Seine), d�nomm� ainsi en raison de la pr�sence dÕun �tang, jadis am�nag� en amont de 
Pontville (� St-Germain-Laval Ð voir carte de Cassini, page 2). Le ru de Suby produit une importante d�clivit� 
� partir de la ferme de Morsains (vallon travers� par la RD 403). 
 
¥ Risques naturels :  
 
 La commune pr�sente des risques de mouvements de terrain diff�rentiels li�s au ph�nom�ne de 
retrait-gonflement des argiles : une partie du territoire communal est couverte par un al�a fort.  
 
 Si lÕon analyse la carte ci-dessous, on peut observer que les flancs Nord de la vall�e du ru de lÕEtang, 
sont en effet inclus dans une couverture dÕal�a fort. Cette localisation correspond aux Marnes vertes, datant 
du Stampien inf�rieur Ç Sannoisien È (voir la carte g�ologique page 9). Une couverture dÕal�a faible ou nul 
concerne tout le reste du territoire communal. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
* 
 

*            * 
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 La cartographie ci-dessus nÕidentifie aucun risque dÕinondation (f�t-ce par Ç coul�e È, alors m�me 
quÕun �v�nement de ce type sÕest produit en 2009). La carte ci-dessous identifie un site pollu�, repr�sent� 
par une ancienne station-service (IDF 7707145 Ð �tablissements Cormerois Ð t�lerie serrurerie), mais qui est 
situ� � Laval-en-Brie. Quatre sites potentiellement pollu�s concernent Salins (confer  page suivante). 
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Commune : LAVAL-EN-BRIE. Nombre de sites : 1 
 

Identifiant Raison(s) 
sociale(s) 

de(s) 
l'entreprise(s
) connue(s) 

Nom(s) 
usuel(s) 

Derni�re 
adresse 

Commune 
principale 

Code 
activit� 

Etat 
d'occupation 

du site 

Etat de 
connaissa

nce 

X Lambert 
II �tendu 

(m) 

Y Lambert 
II �tendu 

(m) 

 IDF7707145  
 CORMEROI

S (J.)  

 T�lerie 
- 

Serrurer
ie  

 Lieu dit 
Grand 

Buisson 
  

 LAVAL!E
N!BRIE (
77245)   

 c25.22z
, 

c25.50a  

 Activit� 
termin�e  

 Inventori�
  

   649436   2380047  

 
 
Commune : SALINS.  Nombre de sites : 4 
 

Identifiant Raison(s) 
sociale(s) 

de(s) 
l'entreprise(s
) connue(s) 

Nom(s) 
usuel(s) 

Derni�re 
adresse 

Commune 
principale 

Code 
activit� 

Etat 
d'occupation 

du site 

Etat de 
connaissa

nce 

X 
Lambert 
II �tendu 

(m) 

Y Lambert 
II �tendu 

(m) 

 IDF7700287  
 Pladys 
(Ets)  

 D�p�t 
d'hydroc
arbures  

 Villiers 
(Ferme 

de)   

 SALINS  
(77439)   

 v89.03z     
 Inventori�

  
   64957

7  
 2382965  

 IDF7709270   Hanr�  
 Station-
service  

Morsain
s (Ferme 

de)   

 SALINS  
(77439)   

 g47.30z     
 Inventori�

  
        

 IDF7709271   Hierbaut  
 Station-
service  

 Villiers 
(Ferme 

de)   

 SALINS  
(77439)   

 g47.30z     
 Inventori�

  
        

 IDF7709272   Grolleau  
 Station-
service     

 SALINS  
(77439)    g47.30z     

 Inventori�
          

 
 

* 
 
 

*               * 
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¥ Le site naturel :  
 
 Autour du site construit, le territoire communal est principalement constitu� de terres agricoles, avec 
quelques bois et bosquets diss�min�s, et de grands espaces forestiers. L'espace rural repr�sente 93 % du 
territoire (confer graphiques ci-dessous). L'activit� agricole et la for�t marquent fortement le paysage. 
 
 La proximit� du Bois du Fresnois est un �l�ment fort du cadre physique. La surface totale des 
espaces bois�s est en effet de 265,55 hectares, soit 25 % du territoire communal (source : MOS 2003 - 
carte des modes dÕoccupation des sols, ci-dessous). 
 
 On observera que la densi t�  de popula t ion s Õ� l�ve � 1 000 habi tan ts  /  44 ha = 23  
habi tan ts /ha , e t la  densi t�  en logements  �  341/  44  ha  =  7 ,8  logements /  ha. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

* 
 
 

*               * 
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¥ Le site construit : (source : G�oportail IGN) 
 
¥ Organisation et morphologie du b�ti : une trame lin�aire le long des routes et chemins 
 
 Le village, ainsi que les hameaux adjacents, pr�sentent essentiellement un type lin�aire. Le b�ti sÕest 
d�velopp� le long des voies de communication. 
 
 Ce mode dÕurbanisation soul�ve deux types de difficult�s : 
 
- Un probl�me de s�curit� routi�re, dans la mesure o� les voies de circulation servent aussi de support 
dÕurbanisation. 
 
 Cette difficult� est relative quand lÕurbanisation lin�aire se d�veloppe le long de voies communales, 
mais davantage pr�gnante quand il sÕagit dÕune route d�partementale � grande circulation, telle que la RD 
403 (route de Montereau). 
 
- Un probl�me de consommation dÕespaces, dans la mesure o� ces d�veloppements Ç en doigt de 
gants È rendent al�atoire lÕutilisation des terrains situ�s en arri�re du lin�aire construit. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 

* 
 
 

*               * 
 

Le R�ti 

Le Crayon 

Repentailles 

Salins 

Les Tuileries 
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¥ La sensibilit� des milieux naturels :   
 
 Avertissements : LÕanalyse ci-apr�s a �t� effectu�e par photo-interpr�tation a�rienne et par analyse 
bibliographique. La pr�sente �tude ne vise donc pas � lÕexhaustivit�, mais se propose de proc�der � un 
inventaire du risque en ce qui concerne la pr�sence �ventuelle de milieux prot�g�s. 
 
¥ Le territoire communal est propice � favoriser une certaine biodiversit�, et plus particuli�rement aux 
abords des grands massifs forestiers et du ru de Suby, au Nord, ainsi qu'aux abords du ru de lÕEtang au Sud 
du territoire. 
 
 La commune subit plusieurs contraintes quÕil est n�cessaire de prendre en consid�ration, et 
notamment la pr�servation du milieu naturel :  
 
- les espaces bois�s et lisi�res, les espaces agricoles, comme les espaces naturels de la commune, 
doivent �tre prot�g�s ;  
- il existe �galement, � lÕint�rieur des secteurs urbanis�s ou en p�riph�rie, des vergers, jardins, 
plantations, et formations bois�es diverses. 
 
 La sp�cificit� du territoire communal m�rite donc une attention particuli�re et la typologie des milieux, 
�tablie par le programme ÒCorine biotopesÓ, permet de r�pertorier les formations des diff�rents habitats quÕil 
y a lieu de prendre en consid�ration.  
 
 Ce programme constitue la premi�re typologie europ�enne identifiant tous les groupements majeurs 
dont la pr�sence contribue � lÕ�valuation de lÕimportance dÕun site en mati�re de conservation dÕun 
patrimoine naturel et de biodiversit�, tant au plan europ�en que national, r�gional ou local.  
 
 De ce fait, appliqu� au territoire de SALINS, on peut identifier ainsi, par visite des lieux et photo-
interpr�tation a�rienne, les milieux naturels quÕil serait n�cessaire de conserver et de pr�server : 
 
¥ La directive communautaire 92-43 du 31 mai 1992 appliqu�e au territoire de SALINS  
 
 Afin de favoriser la biodiversit� Òtout en tenant compte des exigences �conomiques, sociales, 
culturelles et r�gionalesÓ, cÕest plus particuli�rement aux massifs bois�s importants aux mares, bosquets, 
reliquats d'anciennes haies, plantations occupant le territoire communal, que cette directive sÕapplique.  
 
 Au titre de cette directive, le territoire communal est concern� par la classification hi�rarchique des 
habitats relative aux types dÕhabitats naturels dÕint�r�t communautaire, dont la pr�servation n�cessite la 
d�signation de zones sp�ciales de conservation (Annexe 1), et plus particuli�rement :  
 
- Les habitats dÕeaux douces : eaux dormantes (code 22) ; eaux courantes (code 24). Elles sont 
susceptibles de pr�senter des habitats int�ressants, bien que non class�es au titre de la directive. 
 
- Les formations herbeuses naturelles et semi-naturelles : prairies humides semi-naturelles � hautes 
herbes (code 37) ; pelouses m�sophiles (code 38). Ces deux types dÕhabitats sont �galement susceptibles 
de pr�senter un int�r�t, mais ne sont pas class�s au titre de la directive communautaire. 
 
- Les for�ts : for�ts de lÕEurope temp�r�e (codes 41 et 42). 
 
 Le maintien de tels sites pr�sente donc un int�r�t certain aux plans biologique et scientifique. Il sÕagit 
aussi de sites paysagers remarquables qui peuvent en outre assurer un r�le fondamental dans lÕ�quilibre 
�cologique du territoire. 
 
 De fait, il faudra consid�rer que Òtout plan ou programme susceptible dÕaffecter de mani�re 
significative les objectifs de conservation dÕun site qui a �t� d�sign� ou qui le sera dans le futur doit �tre 
lÕobjet dÕune �valuation appropri�eÓ, suivant le dixi�me motif du visa de la directive europ�enne. 
 
- Les ZNIEFF : 
 
 On remarque lÕabsence, sur le territoire communal, de sites NATURA 2000, de Zones Naturelles 
dÕInt�r�t Ecologique, Faunistique ou Floristique de types I et II (Z.N.I.E.F.F.) et de Zones Importantes pour la 
Conservation des Oiseaux (Z.I.C.O.). En revanche, lÕimportante proportion de bois et bosquets que renferme 
la commune est susceptible dÕabriter des esp�ces prot�g�es et (ou) menac�es. 
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 DÕapr�s les donn�es disponibles sur les diff�rents sites Internet consacr�s aux espaces naturels, et 
notamment sur celui de la DIREN dÕIle-de-France (cartographie CARMEN), la commune de Salins nÕest 
concern�e par aucune identification particuli�re. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
¥ Esp�ces remarquables identifi�es � Salins (source : Inventaire National du Patrimoine Naturel) : 
 
 Liste des esp�ces menac�es recens�es post�rieurement � 1950 dans la commune : 
 
R�glement (CE) n¡ 338/97 modifi� (1497/2003 du 18 ao�t 2003) du Conseil du 9 d�cembre 1996 relatif � la 
protection des esp�ces de faune et de flore sauvages par le contr�le de leur commerce 

Annexe B 

Nom valide  Nom vernaculaire 

Dactylorhiza maculata (L.) So�  Orchis tachet�  

Himantoglossum hircinum (L.) Spreng.  Orchis bouc  

Ophrys apifera Huds.  Ophrys abeille  

Convention relative � la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe, 19/09/1979, Berne 

Annexe III 

Nom valide Nom vernaculaire 

Capreolus capreolus (Linnaeus, 1758)  Chevreuil europ�en, Chevreuil  

 
Liste rouge mondiale des esp�ces menac�es (2008) 
Source:  IUCN. 2008. The IUCN Red List of Threatened Species. http://www.iucnredlist.org 
 

Nom scientifique Nom fran�ais Statut Crit�res 

1. Capreolus capreolus    Chevreuil europ�en   LC  

2. Sus scrofa    Sanglier   LC  
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Liste rouge des mammif�res continentaux de France m�tropolitaine (2009) 
 
Source : Bigot, J., Kirchner, F., Merceron, E., Moncorps, S. 13 f�vrier 2009. Communiqu� de presse Liste 
rouge dÕesp�ces menac�es des mammif�res de m�tropole. MNHN/UICN comit� fran�ais. Paris. 
 

Nom scientifique   Nom fran�ais Statut Crit�res 

3. Capreolus capreolus  Chevreuil europ�en   LC  

4. Sus scrofa  Sanglier   LC  

 
Capreolus capreolus : 
 
 Il fait partie de la famille des Cervid�s1 
Artiodactyles2. CÕest un ongul� typiquement forestier, mais 
on le rencontre �galement en plaine, y compris pr�s des 
cultures. Il occupe tous les types de milieux bois�s mais 
pr�f�re les for�ts feuillues, avec un sous-bois arbustif 
assez riche, comportant des clairi�res ensoleill�es.  
 
 Il fr�quente �galement les lisi�res et les zones de 
transition (par exemple entre for�t et cultures, les layons, 
les bords de chemins). Il peut coloniser les zones humides, 
les bocages et les plaines. On peut favoriser cette esp�ce 
en privil�giant les for�ts de feuillus, riches en couvert bas, 
en petites trou�es et avec un maximum de lumi�re au sol. 

 
Sus scrofa :  
 
 Il fait partie de la famille des Suidae3, 
Artiodactyles. Le Sanglier accepte une grande vari�t� 
de milieux.  
 
 Il recherche une v�g�tation assez haute pour 
pouvoir se cacher, comme les maquis, landes, marais, 
et les formations bois�es. On le rencontre aussi dans 
les plaines de c�r�ales faiblement bois�es. C'est un 
animal tr�s rustique. Il recherche les endroits chauds 
comme les for�ts avec des mares � proximit�. 

 
 
 
¥ Les mil ieux sens ib les de Sal ins : au vu de ces inventaires, a ins i  que des examens  
loca l is�s , les mi l ieux les p lus sensib les sont  repr�sen t�s  par  les bois  e t bosque ts  
loca l is�s au nord du terr i to ire  communal .  Les rus de l ÕE tang e t de Suby peuven t  
�galement  pr�sen ter  un in t�r�t  b io log ique e t hydrolog ique. 
 
 
 

* 
 
 

*               * 

                                                        
1 Famille de mammif�res ruminants pr�sentant un nombre pair de doigts. 
2 Ongul� poss�dant un nombre pair de doigts par pied et dont le poids est support� � part �gale par les troisi�me et 
quatri�me doigts. 
3 Famille de mammif�res non ruminants, dont les canines sont d�velopp�es et dont les pattes ont quatre onglons 
(sabots). 

Sanglier 

Chevreuil 
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¥ Les types de paysages :   
 
 Introduction th�orique et principaux types. Une d�finition de paysage aujourdÕhui largement partag�e, 
est celle contenue dans la Convention europ�enne du paysage, adopt�e sous les auspices du Conseil de 
lÕEurope en 2000. Selon cette d�finition, Ç paysage d�signe une partie du territoire telle que per�ue par les 
populations, dont le caract�re r�sulte de lÕaction de facteurs naturels et/ou humains et de leurs 
interrelations È. 
 
 La typologie �tablie ici � partir de la g�omorphologie identifie, dÕune part, en termes de reliefs : les 
plaines ou plateaux et les grandes vall�es fluviales, les lacs ou �tangs, les c�tes (ou Ç cuesta È), les petites 
vall�es, les p�n�plaines, et les vall�es encaiss�es. 
 
 DÕautre part, en termes dÕoccupation du sol, les cultures ou pr�s, les boisements continus, les 
bocages (syst�me de haies) et des alternances de bois et cultures. Ë partir de cette analyse, on retiendra 
trois grands types dÕespaces : les paysages ouverts ; les paysages s�quentiels ; les paysages ferm�s. Ces 
trois grands paysages, observables � Salins, peuvent �tre tabulaires ou orient�s, en fonction du mode 
dÕoccupation du sol, comme du relief.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Le territoire est marqu� par une grande vari�t�, tant des paysages naturels, que des paysages 
construits (b�ti regroup� ou dispers�, en hameaux ou dans les bourgs). La qualit� paysag�re du b�ti 
agricole participe aussi fortement � cette vari�t�. Ce territoire a fait lÕobjet dÕune analyse d�taill�e des types 
de grands paysages naturels que lÕon peut observer. 
 
¥ Au pr�alable, il est n�cessaire de situer le territoire de Salins dans les paysages briards.  
 
 Les lignes du paysage sont structur�es par trois �l�ments principaux, lesquels ont d�termin� � 
lÕorigine le site dÕimplantation du village :  
 
- Un vaste plateau � dominante agricole et foresti�re (Ç le plateau de Brie È), relativement ouvert au 
centre sur de grandes cultures, parfois mises en sc�ne par des bosquets ou des alignements plant�s, mais 
� lÕespace compl�tement ferm�, au Nord, avec la for�t du Fresnois. Au Sud, la plaine est coup�e par la 
vall�e du ru de lÕEtang, dont le d�nivel� est dÕenviron 50 m�tres. 
 
- Le ru de lÕEtang, lequel entaille le plateau dans sa partie Sud, dÕouest en est puis dÕest en ouest, et 
ses formations bois�es rivulaires qui soulignent parfois le trac� du cours dÕeau. Le site construit sÕest par 
ailleurs d�velopp� sur les versants Nord de cette vall�e. 
 
- Un r�seau dÕinfrastructures routi�res, dÕimportance d�partementale (la RD 403, la RD 210 et la D 23), 
qui d�termine les principaux points de vue paysagers. Une voie essentielle traverse le centre du bourg : la 
RD 403, art�re qui constitue le support principal de lÕurbanisation. Leur jeu, suivant les s�quences 
successives du paysage, met en valeur lÕoriginalit� de la configuration, et la qualit� de lÕenvironnement.  
 

TYPOLOGIE 

ETABLIE A PARTIR 

DE LA 

GEOMORPHOLOGIE

plaine ou 

plateau, 

grande vall�e 

fluviale

lacs, �tangs
c�te (ou 

"cuesta")
petite vall�e p�n�plaine

vall�e 

encaiss�e

LES PAYSAGES 

OUVERTS

paysage 

tabulaire 

ouvert 

paysage 

lacustre ouvert

paysage de 

c�te ouvert

paysage 

orient� ouvert

paysage 

collinaire 

ouvert 

LES PAYSAGES 

SEQUENTIELS

paysage 

tabulaire 

s�quentiel

paysage 

lacustre 

s�quentiel

paysage de 

c�te s�quentiel

paysage 

orient� 

s�quentiel

paysage 

collinaire 

s�quentiel

LES PAYSAGES 

FERMES

paysage 

tabulaire ferm� 

source : 

agence 

Eu.cr�al

paysage de 

c�te ferm�

paysage 

orient� ferm�

paysage 

collinaire ferm�

paysage 

orient� ferm�, 

paysage ferm�
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 Ci-dessous : carte tir�e de lÕatlas des paysages de Seine-et-Marne. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
¥ Cet atlas �tablit les analyses et recommandations suivantes : 
 
 Dot� de grandes qualit�s paysag�res et dÕun patrimoine b�ti exceptionnel, les paysages du Montois 
de Donnemarie-Dontilly nÕen sont pas moins fragiles. Leur complexit�, qui r�sulte de toute la richesse des 
combinaisons possibles entre des motifs paysagers vari�s, les rend tout particuli�rement sensibles aux 
maladresses et aux n�gligences de certains am�nagements qui ne tiennent pas compte de leur fragilit� ou 
ne composent pas suffisamment avec eux. Mais, a contrario, certains am�nagements ou constructions 
nouvelles ex�cut�s avec une trop grande prudence ou beaucoup de conformisme, finissent par �touffer et 
banaliser ces paysages. 
 
 Dans ce contexte, faire conna�tre la richesse de ces territoires par la cr�ation dÕitin�raires de 
d�couverte permettrait sans doute de r�v�ler et de m�diatiser toutes leurs potentialit�s. 
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¥ A lÕ�chelle de Salins on peut d�crire les paysages � partir dÕun d�coupage en trois types dÕespaces, 
d�finis notamment par rapport � la vall�e du Ru de lÕEtang :  
 
- lÕespace du plateau bois�, sans points focaux autres que ceux d�finis par les voies routi�res ; 
 
- lÕespace du plateau agricole, vaste �tendue cultiv�e en champs ouverts et sans relief marqu� ; 
 
- lÕespace de la vall�e et des thalwegs adventices, cadres plut�t confidentiels de motifs paysagers 
composites. 
 

 Le plateau agricole, qualifi� ici Ç dÕespace tabulaire 
ouvert È, conf�re des horizons � 360¡, ponctu�s de 
bosquets (souvent laiss�s en place principalement pour 
des motifs cyn�g�tiques). 
 
 Cet ensemble rend tr�s sensible la gestion de la 
frange construite du village. 
 
 Le site de la vall�e se pr�sente comme un espace 
Ç orient� s�quentiel È : il est fait de s�quences 
champ�tres, mais ponctu�es de bois et dÕespaces 
construits. Il pr�sente une variation significative dans la 
perception de la commune, une variabilit� des motifs 
paysagers qui valorise le cadre naturel du territoire É  
qui m�rite donc dÕ�tre mise en valeur et pr�serv�e. 

 

Paysage orient� 
s�quentiel 

Paysage 
tabulaire ouvert 

Paysage tabulaire 
ferm� (forestier) 

Front b�ti : Ç couture È 
� organiser 
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B Ð LE PAYSAGE NATUREL ET URBAIN
 
1 : Les lignes du paysage naturel 
 
¥ La plaine agricole se distingue, dans sa partie centrale, par un relief tabulaire constitu� de champs 
ouverts qui conf�rent des perspectives lointaines sur les constructions de Salins et de Laval-en-Brie.  
 
 Les principaux points de vue sont perceptibles � partir de la RD 210 (� droite de la photographie ci-
dessous), dont le trac� rectiligne d�gage des perspectives longitudinales et lat�rales en vues lointaines sur 
les espaces environnants. 
 
 Par ces c�nes de visibilit�, la limite dÕurbanisation appara�t comme souffrant fr�quemment dÕune 
absence de transition (de Ç couture È) entre lÕespace construit et lÕespace agricole : ceci met en �vidence 
lÕint�r�t de r�fl�chir � des limites p�rennes dÕurbanisation. 
 
 Les paysages de la partie Sud de la commune pr�sentent une succession de s�quences, structur�es 
par le Ç thalweg È du ru de lÕEtang, lequel d�limite un �peron surplombant la vall�e. Celles-ci sont marqu�es 
par une alternance de vallons bois�s ou cultiv�s et dÕimplantations construites. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

* 
 
 

*               * 
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2 : Les caract�ristiques du paysage construit 
 
¥ Historique de lÕoccupation humaine r�cente 4   
 
- G�n�ralit�s historiques : 
 
 Mentionn� au 13�me. Anciennement 
Villeneuve-la-Cornue. Situ� en limite du 
comt� de Champagne. Eglise � la 
collation de l'archev�que de Sens. 
 
- Architecture civile 
 
 Ancien ch�teau 16�me, face � 
l'�glise tour d'angle carr�e et grand toit 
pyramidal. 
 
- Architecture sacr�e 
 
 Eglise Saint-Apollinaire construite 
d'un seul jet au d�but 13�me (MH) : nef 
de 5 trav�es, chevet plat, chapelles 
lat�rales, clocher en b�ti�re, portail au 
tympan nu avec statue de saint 
Apollinaire au trumeau, culs-de-lampe 
et chapiteaux sculpt�s dans la nef ; 
 autels* 13�me, dalles fun�raires et 
gisants 13�me, mobilier 17�me et 18�me, 
cl�ture de choeur 18�me, retable de 
ma�tre-autel armori� l7�me, fonts 
baptismaux en pierre 13�me. 
 
 La formation du village remonte � 
1150. Il se nomme alors Villeneuve-la-
Cornue, du nom du premier seigneur, 
Simon le Cornu, d�c�d� en 1222. Ses 
deux fils lui succ�dent : Gauthier le 
Cornu, archev�que de Sens puis Gilles 
le Cornu, qui lui succ�de en 1241. 
 
 La seigneurie est vassale des 
seigneurs de Marolles jusqu'en 1740, 
eux-m�mes vassaux de l'abbaye de 
Faremoutiers qui poss�de d'immenses 
biens dans la r�gion. 
 
 Apr�s la succession de vingt 
seigneurs jusqu'en 1728, la seigneurie 
de Salins est achet�e par Daniel 
Charles Trudaine, seigneur de 
Montigny-Lencoup. Le dernier Trudaine 
meurt sur l'�chafaud le 12 ao�t 1794.  
 
 L'industrie c�ramique fait les beaux jours du bourg � partir du XVIIe si�cle, le sous-sol �tant depuis 
longtemps tr�s riche en gisements d'argile comme en t�moignent les lieux-dits Ç Les Terres � pots È, Ç  Au 
Crayon È ou Ç La Fontaine aux Potiers È. Les plus importantes carri�res exploit�es � ciel ouvert se situent pr�s de 
l'emplacement des usines au lieu-dit les Tuileries. L'activit� a aujourd'hui cess�. 
 

* 
 
 

*                   * 

                                                        
4 Sources : Topic Topos, MERIME, Le Quid, Wikip�dia. 
 

Extrait plan de lÕIntendance, de 1781. 
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¥ Des espaces de transition : les entr�es de village. 
 
 Les entr�es du village par la RD 403, repr�sentent les points les plus sensibles du site construit, � la 
fois en termes de s�curit� routi�re, et au plan de lÕeffet Ç de porte È pour lÕentr�e de lÕagglom�ration, que lÕon 
peut rechercher pour son paysagement. 
 
 Ces deux imp�ratifs se rejoignent : mieux lÕon marque architecturalement et symboliquement lÕentr�e 
de lÕagglom�ration, plus on incite lÕautomobiliste � respecter la vitesse impos�e É 
 
 Ci-dessous : lÕentr�e de Salins du c�t� Nord, en bas, entr�e du c�t� Sud (la Tuilerie). 
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¥ Architecture singuli�re 
 
¥ Le village de Salins b�n�ficie dÕun patrimoine architectural particuli�rement riche. 
 
 Ci-dessous � gauche : lÕ�glise St-Apollinaire � lÕimposante architecture romane. A droite, la Maison de 
Retraite, ancienne maison de ma�tre dÕarchitecture n�o-classique et ses d�pendances. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Ci-dessus � gauche : la ferme de Villiers, imposant ensemble �difi� sur cour carr�e. A droite, la ferme 
de Morsains. Ces deux ensembles de constructions t�moignent de la richesse �conomique de la Brie, 
associ�e � lÕagriculture.  
 
 Edifi�es sur des morphologies construites et des typologies architecturales tr�s comparables, ces 
deux fermes ont vraisemblablement �t� construites � des �poques proches lÕune de lÕautre. 
 
 Ci-dessous � gauche, le ch�teau du Fresnois (au Nord du territoire), riche demeure � lÕarchitecture 
d�clin�e � partir du motif de la grande villa Ç bourgeoise È. A droite, le ch�teau m�di�val de Salins (XV � 
si�cle), modeste demeure seigneuriale jadis entour�e de foss�s, qui est au XVIIIe si�cle agrandi vers le sud 
par Trudaine. En 1802 le ch�teau en partie d�truit n'est plus qu'une ferme. Seul un corps de b�timent dot� 
d'un grand toit pyramidal et d'une tour d'angle subsiste de nos jours. 
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¥ Le village de Salins : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
¥ Le village lui-m�me de Salins pr�sente, dans sa 
partie la plus ancienne, une architecture vernaculaire 
digne dÕint�r�t. 
 
 La Poste est install�e dans un b�timent � 
lÕarchitecture caract�ristique du d�but du XX � si�cle. 
 
 La travers�e du village par la RD 403 laisse 
d�couvrir un b�ti de grande qualit� : ordonnanc� � 
lÕalignement de la voie et tr�s homog�ne en termes de 
typologie architecturale, avec ses toitures sobres et ses 
d�cors de fa�ades jouant de la brique en encadrement 
de baies et de la pierre en cha�nages dÕangles. 
 
 Le nouveau centre commercial et administratif 
du village a �t� judicieusement implant� � lÕ�cart de la 
route de Montereau. LÕarchitecture de la nouvelle 
mairie est conforme, en termes de volum�trie et de 
choix de mat�riaux, aux standards locaux. 
 
 Les hameaux se pr�sentent comme tr�s 
variables, quant aux �poques et aux traitements 
architecturaux, de m�me quÕau regard de 
lÕam�nagement de lÕespace public. 
 
 Ci-contre : le hameau de Repentailles. Ci-
dessous � gauche : le R�ti ; � droite : le Crayon. 
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C - CARACT�RISTIQUES DE LA POPULATION 
 
1 : Structure d�mographique et �volution 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
¥ Taux d'accroissement annuel : 
 
- entre 1975-1982 : + 2,18% (dont -0,16% taux de variation annuel du mouvement naturel et +2,35% taux de 
variation annuel du solde migratoire) 
- entre 1982-1990 : + 1,99% (dont -0,20% taux de variation annuel du mouvement naturel et +1,79% taux de 
variation annuel du solde migratoire) 
- entre 1990-1999 : + 5,70% (dont -0,59% taux de variation annuel du mouvement naturel et +6,28% taux de 
variation annuel du solde migratoire) 
- entre 1999-2006 : + 1,2%  (dont -0,8% taux de variation annuel du mouvement naturel et +2% taux de 
variation annuel du solde migratoire)  
 
¥ Note importante : 
 
 LÕanalyse pr�sent�e ci-apr�s se fonde uniquement sur des donn�es officielles et l�gales, cÕest-�-dire 
celles des diff�rents recensements g�n�raux de population.  
 
 NOTA : La population 2009 est �valu�e � 1 005 habitants (de sources communales). 
 
¥ Si l'on consid�re ces quatre p�riodes, on peut remarquer que, depuis 1975, la population communale 
est en augmentation constante, ceci principalement en raison de lÕapport migratoire (le solde naturel �tant 
Ç fauss� È par le taux de mortalit� d� partiellement � la maison de retraite : 
 
- de 1975 � 1982, on assiste � une augmentation de la population (le taux dÕaccroissement annuel 
correspond � + 2,18 %), laquelle r�sulte essentiellement du solde migratoire positif, tandis que le solde 
naturel reste pour sa part quasi nul ; 
 
- de 1982 � 1990, la tendance observ�e pr�c�demment se confirme avec une �volution d�mographique 
positive significative (+ 1,99 % lÕan), sous lÕeffet dÕun solde migratoire toujours positif et plus �lev� et dÕun 
solde naturel toujours voisin de 0 ; 
 
- de 1990 � 1999, on constate ici que le taux d'accroissement annuel � fortement augment� (+ 5,70 % 
par an) r�sultat d'un solde migratoire tr�s soutenu, et malgr� une diminution du solde naturel ; 
 
- de 1999 � 2006, lÕaugmentation de la population semble ensuite se stabiliser. 
 

commune % canton canton

niveau 475 1,5% 32 630

 population 1982 solde migratoire 72

solde naturel -5

niveau 556 1,7% 33 279

 population 1990 solde migratoire 71

solde naturel 10

niveau 918 2,7% 33 646

 population 1999 solde migratoire 397

solde naturel -37

niveau 997 2,9% 34 021

 population 2006 solde migratoire 53

solde naturel 26

population sans double compte
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¥ Graphe des �volutions d�mographie / logement de Salins : 
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¥ Structure par �ge :  (source INSEE 1982 et 1999 - 2006) 
 
¥ LÕ�volution de la structure par �ge se caract�rise par une tendance � la diminution, en valeurs relatives, des 
moins de 40 ans et par une augmentation des plus de 40 ans. La tanche dÕ�ge qui augmente est celle des 40 � 59 
ans, signe sans doute dÕun vieillissement sur place des habitants, mais sans doute aussi dÕune attractivit� du 
march� du logement qui sÕexerce (� Salins comme ailleurs) sur des m�nages �g�s. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
¥ Concernant les 
moins de 20 ans, la 
pyramide des �ges �tait 
marqu�e, en 1999,  par 
un taux �lev� dÕenfants 
de moins de 10 ans.  
Aucune donn�e relative 
au recensement de 2006 
nÕest � ce jour disponible. 
 
Il faudra se reporter � 
lÕ�tude des taux de sco-
larisation pour �valuer 
les changements d�mo-
graphiques (page 35). 
  

0 � 19 20 � 39 40 � 59 60 � 74 75 ou + TOTAL

Seine et Marne  1999

pour comparaison % 28,8 29,3 27,3 9,6 5,0 100,0

1982 144 140 116 45 30 475

% 30,3 29,5 24,4 9,5 6,3 100,0

1990 158 149 158 64 27 556

% 28,4 26,8 28,4 11,5 4,9 100,0

1999 272 242 211 100 93 918

% 29,6 26,4 23,0 10,9 10,1 100,0

2006 283 209 298 87 113 990

% 28,6 21,1 30,1 8,8 11,4 100,0

0 � 4 5 � 9 10 � 14 15 � 19 TOTAL

Seine et Marne 1999

pour comparaison  % 20,5 25,8 27,3 26,4 100,0

1982 33 34 34 43 144

% 22,9 23,6 23,6 29,9 100,0

1990 30 38 47 43 158

% 19,0 24,1 29,7 27,2 100,0

1999 66 90 65 51 272

% 24,3 33,1 23,9 18,8 100,0
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2 : Activit�s et emploi 
 
¥ Population active et emploi : (source INSEE 1982,1990 et 1999) 
 
 Le taux d'activit� :   population active Le taux dÕemploi : nombre dÕemplois 
           population totale                  nombre dÕactifs 
  
 Ce dernier taux constitue un indicateur du nombre d'emplois offert par l'aire d'�tude et donc de sa 
vitalit� �conomique ; il ne pr�juge �videmment pas du niveau de l'emploi sur place de la population active 
locale (voir deuxi�me tableau : lÕemploi sur place ente 1982 et 2006). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
¥ Ë titre de comparaison :  
  
-  l'ensemble de la r�gion ële-de-France pr�sentait des taux d'emplois de 97 % en 1975 et de 95 % en 
1982 et 1990 ; il �tait de 92 % en 1999 ; le taux dÕemploi du d�partement �tait en 1999 de 68 % ; 
 
- les taux dÕactivit�s d�partemental et r�gional, en 1990, �taient respectivement de 48 % et 50 % ; ils 
�taient toujours de 48 % et de 50 % en 1999. 
 
 
¥ Le taux dÕactivit� de Salins est stabilis� depuis 1982. Il a vraisemblablement atteint son niveau le plus 
�lev� en 2006, avec une valeur de 46 % (avec de nombreux m�nages tous deux actifs, mais avec un taux de 
personne �g�es Ð en maison de retraite Ð qui limite de facto cette tendance � la hausse). 
 
 Quant au taux dÕemploi, celui-ci para�t sÕ�tre stabilis� � une valeur comprise en 20 et 25 %, r�v�lateur 
dÕun r�le �conomique peu significatif : Salins se pr�sente surtout comme un village � fonction r�sidentielle. 
 
¥ Concernant lÕ�volution de lÕemploi sur place, on observe une polarisation accentu�e de la population 
vers les centres dÕemplois ext�rieurs : le taux dÕemploi sur place passe de 20 % en 1982 � 14 % en 1999. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                      
* soit 6,95 % de la population active. 

1982 1990 1999 2006

population 475 556 918 997

actifs 214 262 398 459

emplois 70 48 108 105

taux d'activit� 45,1 47,1 43,4 46,0

taux d'emploi 32,7 18,3 27,1 22,9

nombre 

d'actifs

total des 

emplois

actif ayant son 

emploi ds la 

commune

venant de 

commune 

ext�rieure

actifs allant 

� l'ext�rieur

% actifs ayant 

son emploi 

sur place

ch�meurs

1982 214 70 42 28 160 19,6% 12

1990 262 48 42 6 207 16,0% 13

1999 398 108 56 52 307 14,1% 35

2006 459 105 - - - - 38
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¥ Migrations domicile-travail : 
 
 (Sources : fichiers MIRABEL 1990 et 1999 Ð les donn�es de 2007 ne sont pas exploitables � lÕ�chelle 
de Salins Ð sondage au 1 / 4). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
¥  En  1990 , les pr inc ipaux p�les  dÕemploi  at trac ti fs  pour  les  habi tants  de  Sal ins  
�ta ient repr�sen t�s par  Montereau (109 sor t ies )  et Mont igny-Lencoup (12) . Les aut res  
communes  e t  Par is  ne  jouai t  quÕun r� le marginal . 
 
 En  1999 , le  pr inc ipal  p� le  d Õemploi  a ttrac ti f  � ta i t  tou jours  repr�sen t� par  Mon tereau  
(97 sor t ies) .  Mais  on note auss i l Õappar i t ion,  comme p� les dÕemp lo is  a t trac ti fs , de Par is  
(30 sor t ies) ,  e t  de  Me lun  (20  sor t ies) . 
 
 Les migra tions pendula ires  semb len t donc �voluer  pr inc ipa lement  avec  le  bass in  
d Õemp lois  de  Montereau ,  mais  auss i avec l Õaugmenta tion du r� le de Par is  comme cen tre  
d Õemp lois  (sans  doute en  ra ison de l Õar r iv�e � Sa l ins  de  Ç  par is iens  È ayan t conserv�  
leur  emp lo i  dans  la  cap ita le) . 
 
 

 
* 
 
 

*               * 

Destination
NB de sorties       

et %

NB d'entr�es       

et %

Emplois 

/actifs

Sorties / 

actifs

Entr�es / 

emplois

Paris 12e 5 soit 2,4%

Paris 18e 3 soit 1,4%

Forges 3 soit 1,4%

1990 Melun 6 soit 2,8% 48/262 207/262  6/48

Montereau-Fault-Yonne 109 soit 52,6% 3 soit 50% soit soit soit

Saint-Germain-Laval 9 soit 4,2% 18,3 79,0 12,5

Salins - - % % %

Rungis 4 soit 1,9%

Montigny-Lencoup 12 soit 5% 3 soit 50%

Paris 30 soit 9,7% 1 soit 1,9%

Donnemarie-Dontilly 5 soit 1,6

Fontainebleau 8 soit 2,6% 1 soit 1,9%

Melun 20 soit 6,5% 108/398 307/398 52/108 

1999 Montereau-Fault-Yonne 97 soit 31,5% 11 soit 21,1% soit soit soit

Nangis 6 soit 1,9% 1 soit 1,9% 27 77 48

Reau 6 soit 1,9% % % %

Saint-Germain-Laval 5 soit 1,6 4 soit 7,6%

Salins - -

Varennes-sur-Seine 5 soit 1,6 1 soit 1,9%
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D - LE LOGEMENT ET LES �QUIPEMENTS 
 
1 : Structure et �volution du logement 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
¥ La notion de point mort correspond aux logements construits dans une hypoth�se de stabilit� d�mographique : 
sÕil y a croissance de population des r�sidences principales, la production de logements est sup�rieure au point mort, sÕil 
y a r�gression, elle lui est inf�rieure. 
 
 Les besoins en logements li�s au point mort sont de trois types : 
 
-  le renouvellement, cÕest-�-dire le remplacement des logements d�truits ou d�saffect�s, (ainsi que la suppression 

de logements dans un m�me immeuble) ; 
-  la compensation de lÕaccroissement (ou de la diminution...) du nombre de r�sidences secondaires et de 
logements vacants ; 
-  la compensation du desserrement, cÕest-�-dire lÕimpact de la baisse du nombre moyen dÕoccupants par r�sidence 
principale, sur la part des logements construits qui a contribu� � lÕaugmentation d�mographique.  
 
 LÕeffet d�mographique mesure la consommation de logements due uniquement � lÕaugmentation de population 
= nombre de logements construits - point mort (par ex. 31 - 8) = variation du nombre dÕhabitants des RP  en T1 / taille 
moyenne des m�nages  en T1  (par ex. 31 /2,93). 

 
¥ Il faut ici en particulier noter le Ç renouvellement È des logements : entre 1982 et 1990 : pr�s de 50 % 
des logements cr��s sont soit des reconstructions, soit des diminutions de logements dans un m�me 
immeuble. Entre 1990/1999 cela repr�sente 10 %. Entre 1999/2006 =  6%, signe dÕun mouvement qui se 
tarit. 
  
¥ Le rythme moyen annuel de construction depuis 1982 est d'environ 5 � 6 logements par an, avec une 
tendance � la diminution. Il n'est pas non plus la seule source d'augmentation du nombre de r�sidences 
principales. La diminution du nombre de r�sidences secondaires, jusquÕen 2006, contribue de fa�on non 
n�gligeable � pr�server le patrimoine b�ti et permet l'accueil d'une population sans consommation de foncier.
  
¥ En ce qui concerne lÕincidence nette, en termes dÕaugmentation du nombre dÕhabitants, de 
lÕaccroissement du parc de r�sidences principales, on note les �volutions ci-apr�s. 
 
 Entre 1982 et 1990, le nombre de r�sidences principales augmentait de 22, et la population (des 
r�sidences principales) de 81 habitants, soit une incidence de 3,68 habitants par logement nouveau, chiffre 
tr�s �lev�, qui met en valeur le mouvement dÕaugmentation de la taille des m�nages (de 2,85 � 2,94 
habitants/logement). 
 
 Entre 1990 et 1999, on assiste � la poursuite de ce ph�nom�ne (de 2,94 � 3,01 hab./logt) et � une 
augmentation, � la fois de la population des r�sidences principales (+ 281 habitants), et du nombre de 
r�sidences principales (+ 89) : 3,15 habitants suppl�mentaires par nouvelle r�sidence principale. 
 

1982 1990 1999 2006
delta 

1982/90

delta 

1990/99

delta    

1999/2006

population sans double compte 475 556 918 997 81 362 79

taux d'occupation 2,85 2,94 3,01 2,93 0,09 0,07 -0,08

population  r�sidences principales 475 556 837 905 81 281 69

r�sidences principales 167 189 278 309 22 89 31

r�sidences secondaires 48 32 24 18 -16 -8 -6

logements vacants 15 22 10 14 7 -12 4

parc total 230 243 312 341 13 69 29

logements construits 27 77 31

renouvellement (logt T0- logt T1 + construits) 14 8 2

variation RS + LV -9 -20 -2

desserrement (population RP en T0/ taux d'occupation T1) - RP en T 0 -5 -4 8

point mort 0 -16 8

effet d�mographique 27 93 23
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 Durant la p�riode 1999 Ð 2006, on observe une augmentation de 69 habitants, pour 31 r�sidences principales suppl�mentaires : 2,23 habitants 
suppl�mentaires par nouvelle r�sidence principale. 
 

 Durant la p�riode 1982 Ð 2006, on observe une augmentation de 431 habitants, pour 142 r�sidences principales suppl�mentaires :  3,04 habitants 
suppl�mentaires par nouvelle r�sidence principale. 

 
¥ En termes de composition du parc de logements, on observe une forte dominante de maisons individuelles (pr�s de 98 %), mais aussi un pourcentage peu 
�lev� de logements locatifs (environ 7 %et en diminution depuis 1990) et une proportion �lev�e de logements de 5 pi�ces et plus (50 % en 1999, soit 10 points  au-
dessus de la moyenne du d�partement ; et 57 % en 2006). 
  
 Le niveau de confort sÕest am�lior� depuis 1990 (diminution des logements avec WC ext�rieurs et sans baignoire ni douche). On observe aussi un taux de 
motorisation, des m�nages poss�dant deux voitures et plus, sup�rieur de 22 points � la moyenne d�partementale, indicateur dÕune n�cessit� imputable � une faible 
desserte de transports en commun É 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* 

 

 

*            * 

1 2 3 4 5 et + 0 1 2&+ <49 49-74 75-81 82-89 90-99 1999-2006

1990 181 6 164 19 7 0 15 41 54 80 11 14 15 90 85 141 42 40 20 -

Salins

190 95,3 3,2 86,3 10,0 3,7 0,0 7,9 21,6 28,4 42,1 5,8 7,4 7,9 47,4 44,7 58,0 17,3 16,5 8,2

1999 273 4 243 27 9 1 19 52 67 140 4 5 14 112 153 125 49 35 27 77

Salins

279 97,8 1,4 87,1 9,7 3,2 0,4 6,8 18,6 24,0 50,2 1,4 1,8 5,0 40,1 54,8 39,9 15,7 11,2 8,6 24,6

2006 303 6 278 23 8 1 7 46 78 177 - 6 15 106 188 121 45 82 31

Salins

309 98,1 1,9 90,0 7,4 2,6 0,3 2,3 14,9 25,2 57,3 - 1,9 4,9 34,3 60,8 36,2 13,5 24,6 9,3

1990 6 040 5 473 5 100 6 265 523 543 1443 3 280 3 599 3 023 480 486 2997 6 266 2 625 4 225 6 613 1341 1260 -

Canton

11888 50,8 46,0 42,9 52,7 4,4 4,6 12,1 27,6 30,3 25,4 4,0 4,1 25,2 52,7 22,1 31,4 49,2 10,0 9,4 -

1999 6 771 5 395 5 741 6 358 426 507 1448 3 160 3 774 3 636 317 185 2715 6 367 3 443 4 263 6 524 1357 1179 1129

Canton

12525 54,1 43,1 45,8 50,8 3,4 4,0 11,6 25,2 30,1 29,0 2,5 1,5 21,7 50,8 27,5 29,5 45,1 9,4 8,2 7,8

2006 7893 6457 6431 6273 281 516 1416 2827 3880 4346 - 705 10182 6206 3976 3820 4965 1553 608

Canton

12985 60,8 49,7 49,5 48,3 2,2 4,0 10,9 21,8 29,9 33,5 - 5,4 78,4 47,8 30,6 28,6 37,2 11,6 4,6

1990 232948 126791 227771 123953 17880 14659 32279 89102 110180 120384 11782 12367 64526 199186 105892 125326 144517 74389 76180 -

Seine et Marne

369604 63,0 34,3 61,6 33,5 4,8 4,0 8,7 24,1 29,8 32,6 3,2 3,3 17,5 53,9 28,7 29,8 34,4 17,7 18,1 -

1999 267242 155026 263832 152546 15973 21508 44927 94770 119553 151593 9529 4643 63537 218433 150381 122782 147394 72868 73734 69575

Seine et Marne

432351 61,81 35,9 61,0 35,3 3,7 5,0 10,4 21,9 27,7 35,1 2,2 1,1 14,7 50,5 34,8 25,2 30,3 15,0 15,2 14,3

2006 322323 199511 303471 164927 12312 23493 50012 96966 124144 186094 - 14666 68703 229353 182653 103177 129774 92077

Seine et Marne

480709 67,1 41,5 63,1 34,3 2,6 4,9 10,4 20,2 25,8 38,7 - 3,1 14,3 47,7 38,0 22,1 27,8 19,7

WC ext
ni  bain    ni 

douche

nombre de voitures �poque d'ach�vement
installations sanitairesnombre de 

r�sidences 

principales

type Statut d'occupation
nombre de pi�ces

maison 

indiv
logt collect  ptaire locataire log� gratuit

30,5

16,5

55

2411

18,1

142623
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2 : Les �quipements : facteurs du d�veloppement 
 
¥ Eau : 
 
 Un forage est situ� sur la rive gauche de la Seine � 3 km � lÕouest du centre de Marolles-sur-Seine. 
LÕeau subit un traitement de d�sinfection au chlore gazeux avant sa distribution. LÕalimentation sÕeffectue par 
une conduite de diam�tre ¿ 150 mm. 
 
 Le stockage de lÕeau sÕeffectue dans deux ch�teaux dÕeau, dÕune capacit� respective de 800 m3 pour 
celui de Gardeloup et de 300m3 pour celui de Tr�chy. 
 
 Le taux de raccordement des habitations au r�seau dÕeau potable est tr�s bon sur le secteur du bourg 
(proche de 100%). Le village de Salins est desservi par un r�seau de canalisations allant du diam�tre ¿ 60 
mm � ¿ 160 mm. Il est � noter que 23 points � incendie (bouches ou poteaux) sont dispers�s dans le village.  
 
 La situation actuelle de la desserte est satisfaisante, aussi bien en ce qui concerne lÕalimentation 
humaine que le stockage et les r�seaux. Quant � la d�fense-incendie, elle se r�v�le suffisante. 
  
¥  Assainissement : 
 
 La station dÕ�puration de Salins a �t� mise en service en 1992. Sa capacit� est de 1000 EH. Elle 
fonctionne correctement et est en bon �tat g�n�ral (malgr� certains �quipements � r�habiliter). Le traitement 
des eaux us�es est de type Ç boues activ�es en a�ration prolong�e È et son niveau de rejet est de classe 
eNK2. Le pr�traitement est r�alis� par un dessableur et un d�graisseur 
 
 Caract�ristiques de la station : volume du bassin dÕa�ration : 200 m3 ; surface du clarificateur : 2 m!. 
 
 Dans les conditions actuelles, la station poss�de une capacit� de stockage des boues suffisante (en 
2005 la station est charg�e � 68% de sa capacit� nominale). Lorsque lÕon aura atteint la capacit� nominale 
de 1000 EH, lÕ�quipement actuel de stockage para�t �tre sous dimensionn�. La mise en place dÕun 
�paississeur sur le site pourrait �tre alors n�cessaire. Une unit� de stockage suppl�mentaire est �galement 
possible au vu de la place sur le site. 
 
 Cette station est susceptible de fonctionner encore durant 20 � 30 ans, son dimensionnement �tant 
correct. Un plan dÕ�pandage des boues, �labor� en 2001, pr�voit lÕ�pandage lorsque cela est possible (de 
mi-juin � fin ao�t) sur les parcelles agricoles dÕune surface totale de 43 ha.  
 
 La topographie du terrain permet � tous les effluents recueillis par le r�seau communal dÕ�tre �vacu�s 
enti�rement de fa�on gravitaire vers la station dÕ�puration en empruntant un collecteur longeant le lit du ru 
de lÕEtang. 
 
 Le r�seau dÕassainissement est de type s�paratif et se compose : 
 
- dÕun r�seau s�paratif dÕeaux us�es qui collecte la grande majorit� des habitations du centre bourg, 
des quartiers du Crayon, du R�ti, des Repentailles, de la Garenne Basse, du carrefour des Ormes et dÕune 
partie de Tuileries. Il dessert la station dÕ�puration. 
 
- dÕun r�seau dÕeaux pluviales qui emprunte une partie de la rue de Courcelles � proximit� du quartier 
de la Garenne Basse. Des grilles et des avaloirs permettent de collecter les eaux pluviales ruisselant sur les 
chauss�es. Son exutoire est un puisard situ� rue de Courcelles. Un autre r�seau dÕeaux pluviales se situe 
dans le quartier des M�tiviers et une partie de la Rue de Montereau. Son exutoire est le ru de lÕEtang. Aucun 
traitement nÕa lieu avant le rejet. 
 
- de neuf exutoires pluviaux (six dÕentre eux permettent de rejeter directement les eaux pluviales de la 
commune dans le ru de lÕEtang. Les trois autres rejettent les eaux pluviales dans des foss�s). La station 
dÕ�puration poss�de �galement un exutoire et un by-pass qui se rejettent directement dans le ru. 
 
- Lin�aire des r�seaux : eaux us�es : 7460 m, eaux de pluie : 370 m. 
 
 Les habitations ne poss�dant pas de r�seau dÕeaux pluviales devant chez eux, rejettent leurs eaux 
pluviales en gargouille ou en les infiltrant directement sur leur parcelle. 
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 Les secteurs actuellement non desservis par le r�seau dÕassainissement collectif correspondent � 
lÕensemble des �carts de la commune : 
 
- Le Fresnoy 
- Le hameau de Villiers 
- Le prolongement de la rue Jean Jaur�s 
- La Ferme de lÕAngl�e 
- La Ferme des Bourbons 
- Le chemin rural n¡15 
- Les Tuileries 
- Le Glaceau 
- Le bois de Ch�tillon. 
  
 La plupart de ces habitations ne disposent pas dÕun assainissement non collectif aux normes, la 
phase de traitement manque la plupart du temps. 
 
 Les solutions dÕassainissement retenues par le Conseil municipal de Salins sont les suivantes :  
 
- La collecte par un r�seau dÕassainissement collectif (syst�me s�paratif) sur la totalit� des zones 
urbanis�es et urbanisables du centre ville ainsi que les quartiers ou lieux dits des Tuileries, des Repentailles, 
du R�ti et du Crayon. 
 
- La mise en place dÕun assainissement non collectif sur la totalit� des hameaux et �carts de la 
commune (Fermes des Bourbons, Ferme de lÕAngl�e, Ferme de Morsains, hameau de Villiers, hameau du 
Fresnoy, le Glaceau et le bois de Chatillon).  
 
- Concernant le zonage des eaux pluviales, dans chaque zone urbanis�e et urbanisable, les habitations 
actuelles et futures devront utiliser des techniques alternatives et favoriser lÕinfiltration de sorte que chacun 
retienne ses eaux. Une valeur limite de rejet est fix�e � 2l/s/ha. 
 
¥ Ordures m�nag�res : 
 
 La commune de SALINS fait partie du syndicat de la r�gion de Montereau-Fault-Yonne pour le 
traitement des ordures m�nag�res (SIRMOTOM) qui sÕoccupe de la collecte et du ramassage des ordures 
m�nag�res. La collecte hebdomadaire des d�chets m�nagers est assur�e le mercredi matin. 
 
 Les objets encombrants sont ramass�s environ une fois par trimestre. Tous les autres d�chets non 
concern�s par ce ramassage (pi�ces de voitures, pots de peinture...) peuvent �tre d�pos�s � la d�chetterie 
de Montereau-Fault-Yonne. 
 
 La collecte du plastique est effectu�e le mardi des semaines paires. Il existe, en outre, trois containers 
situ�s � SALINS (rue de Courcelles, rue du R�ti et aux Tuileries) pour lÕapport volontaire du verre. 
 
 La mairie, ainsi que le Proximarch�, disposent dÕune poubelle � piles. En ce qui concerne les d�chets 
verts et les d�chets m�nagers sp�ciaux, ceux-ci peuvent �tre d�pos�s dans la d�chetterie de Montereau.  
  
¥ Equipements scolaires : 
 
 En 2010 / 2011 les effectifs de la seule commune de Salins �taient de (regroupement p�dagogique 
avec Laval-en-Brie) :  
 
-  �cole maternelle : 38 �l�ves, soit (sur 330 r�sidences principales) 0,115 �l�ve par logement. 
-  �coles primaires : 59 �l�ves, soit 0,179 �l�ve par logement. 
 
  On notera la valeur courante des taux de scolarisation en 20011 : 0,11 �l�ve par logement pour les 
maternelles et 0,18 pour les classes primaires.  
 
¥ Pour une hypoth�se de 400 logements � terme, les effectifs pr�visibles seraient de : 
 
- 400 x 0,11 " 44 �l�ves en maternelle (" 10 �l�ves en plus), 
- 400 x 0,17 " 68 �l�ves en primaire (" 10 �l�ves en plus). 
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¥ �quipements g�n�raux (�volution du niveau dÕ�quipement) : 
 
 

 1988   a  1998  b  2009 c  
        

        . office religieux  hebdomadaire 1 1 1 
        . alimentation g�n�rale 1 1 1 
        . caf� 2 1 1 
        . tabac 0 0 0 
        . vente de quotidiens 1 1 1 
        . ma�onnerie 2 0 1 
        . pl�trerie - peinture 0 0 0 
        . menuiserie - charpente 0 0 0 
        . plomberie - couverture 0 0 1 
        . r�paration auto 1 1 0 
        . ligne d'autocar ou SNCF 1 1 1 
A - DE BASE PRIV�S                           9 6 7 
        
        . �cole maternelles 0 1  1 
        . �cole primaire 1 1  1 
        . terrain de grands jeux 0 1  1 
        . terrain de petits jeux 1 1  1 
        . salle des f�tes 1 1  1 
        . Biblioth�que (fixe ou mobile) 1 1  1 
A' - DE BASE PUBLIC (pr�sence/absence)                 4 6  6 
        
        . boulangerie - p�tisserie 1 1 1 
        . boucherie - charcuterie 0 0 0 
        . coiffeur 0 0 0 
        . carburant 0 0 0 
        . �lectricit� g�n�rale 0 0 0 
        . m�decin g�n�raliste 0 0 0 
        . infirmier 3 3 3 
        . restaurant, caf�-restaurant 0 0 0 
B - INTERMEDIAIRES ( plus "urbains") 4 4 4 
        
        . hospice, maison de retraite 1 1 1 
        . ambulance 0 0 0 
        . coll�ge 0 0 0 
        . droguerie-quincaillerie 0 0 0 
        . r�paration machines agricoles 1 0 0 
        . banque ou caisse d'�pargne 0 2 2 
        . librairie-papeterie 0 1 1 
        . v�tements 0 1 1 
        . march� (nombre de jours par mois / 4) 0 1 1 
        . chaussures 0 1 0 
        . supermarch�, grandes surfaces 0 1 1 
        . pharmacie 0 1 1 
        . v�t�rinaire 0 0 0 
C - SUPERIEURS (les plus rares) 2 9 8 

TOTAUX 19 25  25 
 
a et b : inventaires communaux de lÕINSEE 1988 et 1998. c :  exploitation des Ç Pages Jaunes È, actualis�e 
et compl�t�e. Classification tir�e dÕune �tude de fr�quence DDE sur lÕ�volution de lÕ�quipement des 
communes rurales (en Seine-et-Marne). 
 
 Salins conna�t depuis 20 ans une augmentation r�guli�re de son niveau dÕ�quipement, y compris en 
termes dÕ�quipements priv�s, fait suffisamment rare en milieu rural pour �tre relev�. 
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E - UNE POLITIQUE LOCALE ET SOUTENABLE DES TRANSPORTS 
 
 1 : La question des transports dans la planification locale : br�ve approche th�orique 
 
 La loi sur lÕair et lÕutilisation rationnelle de lÕ�nergie, de d�cembre 1996, oblige les agglom�rations (de 
plus de 100 000 habitants) � �tablir un plan de d�placements urbains. Il sÕagit de d�finir les principes 
dÕorganisation des d�placements de personnes et du transport des marchandises, de la circulation et du 
stationnement.  
 
 Cette m�thode peut servir de guide pour d�cliner une r�flexion sur les transports � lÕ�chelon local dÕun 
plan local dÕurbanisme. 
 
 Quant aux objectifs g�n�raux, il sÕagit essentiellement dÕorganiser autrement les d�placements, au 
service du d�veloppement durable et dans le respect de six orientations :  
 
 la diminution de la circulation automobile ; le d�veloppement des transports collectifs, de la bicyclette 
et de la Òmarche � piedÓ ; lÕam�nagement et lÕexploitation du r�seau principal de voirie dÕagglom�ration ; 
lÕorganisation du stationnement sur le domaine public ; le transport et la livraison de marchandises ; 
lÕencouragement pour les entreprises et les collectivit�s publiques � favoriser le transport de personnel, 
lÕam�lioration de la s�curit� des d�placements.  
 
¥ Le diagnostic : 
 
 LÕobjectif du diagnostic est de traiter des probl�mes locaux et de comprendre les raisons des 
dysfonctionnements en expliquant et en �valuant leur gravit� et leur origine.  
 
 ÒLa finalit� du diagnostic est de pouvoir �clairer le choix des solutions � mettre en ÏuvreÓ5. Le point 
de d�part passe par lÕ�tude des donn�es socio-�conomiques, de la pratique des d�placements et des 
documents dÕurbanisme, afin de d�gager les influences r�ciproques du d�veloppement urbain sur les 
d�placements et de ceux-ci sur lÕurbanisation.  
 
 La gestion de la circulation et lÕam�nagement de la voirie devront �tre �valu�s � travers : 
 
! lÕusage du r�seau par les v�hicules individuels motoris�s (�tude des d�bits et vitesses) ; 
! la relativisation des objectifs (en termes de confort des infrastructures) ; 
! le stationnement et son usage (occupation, rotation des v�hicules, respect de la r�glementation) ; 
! les outils de mesure (enqu�tes dÕoccupation, de rotation et les donn�es dÕexploitation). 
 
¥ Les sc�narios : ÒË travers les sc�narios, il sÕagit dÕorganiser la confrontation des cultures, des enjeux 
et des crit�res des diff�rents acteurs, cÕest-�-dire de n�gocier la d�finition de la strat�gie en mati�re de 
d�placementsÓ6. 
 
¥ Le projet : ÒLe projet se concr�tise par un ensemble dÕactions, r�pondant aux objectifs pr�cis d�finis 
dans le sc�nario retenuÓ.  
 
 Le projet retenu prendra en consid�ration tous les modes de d�placements. Les orientations 
contenues dans le(s) projet(s) devront �tre coordonn�es avec les diff�rents documents de planification. Il est 
n�cessaire dÕidentifier les facteurs dÕaugmentation des distances ainsi que les choix de d�veloppement 
urbain (requalification des tissus existants ou cr�ation de nouveaux espaces dÕactivit�s ou dÕhabitats). 
 
 

* 
 
 

*                 * 

                                                        
5 p. 52 guide m�thodologique relatif au PDU, �labor� en 1996 par le Minist�re de l!Equipement, du Logement, des 

Transports et du Tourisme. 
6
 p. 119 : Un outil pour concevoir la strat�gie des d�placements : l!approche des sc�narios. 
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2 : Le diagnostic � partir des moyens de transport 
 
 En raison de sa situation g�ographique, Salins se trouve influenc�e par plusieurs p�les urbains de la 
r�gion Ile-de-France.  
 
 Traversant et reliant les diff�rents espaces communaux et limitrophes, les flux routiers tiennent en 
outre une place importante. Dans la commune, deux axes majeurs mat�rialisent ces flux : la RD 403 
(Provins Ð Montereau) et surtout la RD 210 (Provins Ð Fontainebleau), avec pr�s de 4 000 vh/jr en 2003.  
 

Extrait carte CDES 2004

3 840 vh / jour 
(2003) 

1 540 vh / jour 
(2002) 



- �laboration Plan Local dÕUrbanisme de SALINS - rapport de pr�sentation - avril 2012 - 
 

 40 

¥ Les liaisons, au sein m�me de la commune, sont assur�es par un r�seau de voies et chemins 
communaux. Les points de vue quÕils offrent sur les paysages environnants sont diversifi�s.  
 
 M�me ceux qui sont non goudronn�s sont souvent de bonne qualit� et confortent lÕidentit� de la 
commune. Ils apparaissent �galement comme une transition vers les chemins forestiers. Leur entretien et 
lÕ�lagage par la Commune sont les garants pour leur fr�quentation r�guli�re. 
 
 Cependant, la constitution en �toile du r�seau de communication pr�sente, dans le cas de Salins, 
lÕinconv�nient de pr�senter la plupart de ses d�bouch�s sur la RD 403, ce qui repr�sente une aggravation 
du risque, en termes de s�curit� routi�re. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
¥ Le r�seau ferroviaire est repr�sent� par la gare de Montereau, avec deux lignes : une sur chaque rive 
de la Seine, en direction de Fontainebleau, Melun, Paris. Les horaires accompagnent les migrations de type 
pendulaire. 
 
 

* 

 

 

*           * 
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F - CONTRAINTES PHYSIQUES ET R�GLEMENTAIRES 
 
1 : Contraintes li�es au site  
 
 Les contraintes les plus marquantes sont repr�sent�es par la topographie de la commune, qui 
d�termine la sensibilit� sp�cifique des paysages naturel et construit, ainsi que par la pr�sence 
dÕinfrastructures de desserte routi�res.  
 
¥ DÕune fa�on g�n�rale, le site se compose dÕun plateau qui repr�sente un vaste espace agricole, 
d�gageant ainsi des perspectives lointaines sur toute construction implant�e dans la commune. Mais celui-ci 
est limit� au Nord, par le bois du  Fresnois, et au Nord, par les formations bois�es de pentes de la vall�e du 
ru de lÕEtang.  
 
 Le P.L.U. devra tenir compte de cette particularit�, tant dans le choix des gabarits que dans celui des 
modalit�s dÕaccompagnement paysager des constructions. 
 
¥ Les voies structurantes : 
 
 Les routes d�partementales traversant le site construit (RD 210 et RD 403), n�cessitent dÕint�grer 
dans les r�flexions la question de la s�curit� des habitants, au regard de la circulation routi�re de transit.  
 
 Les constructions implant�es le long de ces routes subissent en outre une nuisance phonique relative, 
mais n�anmoins impossible � supprimer du fait de la n�cessit� de conserver une certaine fluidit� de 
circulation, notamment sur des axes traversants comme la RD 403. 
 
¥ Le r�seau hydrographique : 
 
 Celui-ci est peu contraignant, en tant que tel, pour le d�veloppement de lÕurbanisation, compte tenu � 
la fois des d�bits des cours dÕeau et du fait que le site b�ti est implant� suffisamment � lÕ�cart de ceux-ci. 
 
 Cependant, le caract�re tr�s hydromorphe du plateau agricole constitue une contrainte physique � 
prendre en compte, en raison du quasi-affleurement, en p�riode humide, de la nappe phr�atique. 
 
 La pr�servation des mares repr�sente en outre un facteur � prendre en compte, en raison de leur r�le 
dans la r�gulation hydrologique et de leur caract�re sp�cifique de biotope. 
 
¥ La protection des milieux naturels : 
 
 La commune de Salins comporte, au Nord et au Sud, des espaces bois�s appartenant � une entit� 
bois�e de plus de 100 hectares, o� toute nouvelle urbanisation, � moins de 50 m�tres des lisi�res de ces 
bois, est proscrite (en dehors des sites urbains constitu�s). 
 
 Les milieux naturels et les entit�s paysag�res, bosquets et les lignes dÕarbres le long des rus, m�ritent 
dÕ�tre pr�serv�s et mis en valeur en raison des qualit�s biologiques et paysag�res quÕils peuvent r�v�ler. 
 
 Ces �l�ments de patrimoine naturel, qui ont su conserver les caract�res paysagers de la Brie, 
enrichissent la diversit� paysag�re et biologique de lÕespace agricole. Il y a donc lieu de les prendre en 
compte dans les d�cisions qui seront prises en termes dÕextension du p�rim�tre constructible. 
 
¥ Le maintien de lÕactivit� agricole : 
 
 Le sch�ma directeur r�gional prot�ge les espaces forestiers et la vall�e ; il prescrit aussi qu'une partie 
du territoire communal doit rester � vocation agricole.   
 
 Les �tendues cultiv�es du plateau de Brie b�n�ficient dÕune terre de grande valeur agronomique et 
lÕactivit� agricole joue encore un r�le paysager dans lÕ�conomie de Salins.  
 

* 

 

 

*          * 
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2 : Contraintes diverses 
 
 Le territoire est aussi l'objet de diverses contraintes d'environnement dÕordre r�glementaire : 
 
¥ Les objectifs de qualit� des eaux :  
 

 
Cours dÕeau 

d�bits dÕ�tiage en l/s 
 

 
Carte des objectifs de qualit� 

(arr�t� pr�fectoral du 8 juin 1989) 

 Etat actuel Objectifs 
 

Ru de lÕEtang 
affluent de la Seine 

 

 
1 B  
1 B 

 
1 B  
1 B 

 
NOTA :  Les classes de qualit� pr�sentent les principales caract�ristiques suivantes, en fonction du degr� de 
salinit� du milieu (pour plus de pr�cisions, se reporter aux annexes de lÕarr�t� pr�fectoral) : 
 
-  Classe 1 A  :  sans observation 
-  Classe 1 B  :  eau potable, abreuvage, poisson vit et se reproduit normalement 
-  Classe 2    :  irrigation possible, poisson vit normalement mais reproduction al�atoire 
-  Classe 3  : auto-�puration, poisson, mais sa survie peut �tre al�atoire 
-  Hors Classe : peut constituer une menace pour la sant� publique. 
 
¥  Monuments Historiques : 
 
 LÕEglise Saint-Apollinaire (13 et 14 �me si�cle) est class�e au titre des Monuments Historiques au titre 
de la loi du 31 d�cembre 1913. 
 
¥ Assainissement :  
 
 La Commune devra assurer lÕensemble des prestations pr�vues � lÕarticle L. 2224-8 du Code G�n�ral 
des Collectivit�s Territoriales sur la totalit� du territoire, au plus tard le 31 d�cembre 2012.  
 
 Il convient de prendre en compte lÕarticle L. 2224-10 du dudit code portant sur la d�limitation des 
zonages dÕassainissement (assainissement collectif, assainissement non collectif, mesures de limitation du 
ruissellement des eaux pluviales, voire de traitement de celles-ci). Ces zonages sont int�gr�s au P.L.U. 
 
¥ Zones arch�ologiques : 
 
 Les prescriptions de la loi du 27 septembre 1941 sont applicables sur le territoire communal, selon 
lÕarticle 14 de lÕordonnance du 13 septembre 1945, qui pr�voit que toute d�couverte fortuite � caract�re 
arch�ologique devra faire lÕobjet dÕune d�claration imm�diate, ainsi que les dispositions de la loi n 80.532 du 
15 juillet 1980 prot�geant les terrains contenant des vestiges arch�ologiques. 
 
 Par ailleurs, le d�cret n¡2004-490 du 3 juin 2004 (Modifi� par d�cret n¡2007-18 du 5 janvier 2007 art. 22 
I, en vigueur le 1er juillet 2007) a institu� des proc�dures administratives en mati�re d'arch�ologie pr�ven-
tive (cf. ANNEXE 2).  
 
 Un permis de construire qui serait instruit sans cette proc�dure pr�alable serait entach� dÕill�galit�. 
 
¥ Risques :  
 
 Risques de retrait-gonflement dÕargiles (voir page 11). 
 
¥   Classement ÒbruitÓ :  
 
 N�ant. 
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G - SYNTHéSE ET ORIENTATIONS 
 
 Sa l ins ,  imp lan t�e au mil ieu  dÕespaces agr icoles  e t bois�s  remarquables,  pr�sen te  
de nombreux  a touts ,  f ru i ts  d Õune s i tua tion  pr iv i l�gi�e par  rappor t  �  : 
 
-  des axes rou tiers  s truc turan ts  d irec ts  ( la  RD 403  e t la  RD 210) ou ind irec ts  ( l ÕA 5 ,  
access ib le  �  Forges et  don t  l Õ�changeur  es t s i tu�  �  6  km ou  �  Maro lles-sur-Se ine) ,   
 
-  un s i te qual i ta t i f  d Õun poin t de vue paysager, comme au p lan archi tec tu ral , ce t te  
qual i t�  p i t toresque assurant  pour  une  bonne  par t  son  a ttrac tiv i t� . 
 
 Sa l ins  pr�sen te � la fo is  des  carac t�r is t iques de v i l lage rura l  e t de commune  
r�s iden tie l le  de  la  Òban l ieueÓ 7 de  Montereau , af f i rm�es  dans les  domaines  suivan ts  : 
 
¥  Pour le logement :  
 
- Un parc de logements peu diversifi�, avec une pr�dominance dÕhabitations individuelles de grande 
taille (les 5 pi�ces et plus), en 2006, et une sous-repr�sentation des logements de 1 � 3 pi�ces.  
 
-  Une offre en logements locatifs (7 %) inf�rieure � la moyenne du d�partement (35 %), mais inf�rieure 
� celle observable g�n�ralement en milieu rural (15 %).  
 
! LÕenjeu sera de soutenir lÕ�quilibre de la structure par �ge du village, � travers des op�rations de 
logements con�ues pour attirer des m�nages actifs. 
 
¥  Pour lÕemploi :  
 
- Le taux dÕemploi est en diminution par rapport � 1999 (- 4 points). Il ne peut freiner lÕaccroissement 
des migrations alternantes, toujours plus nombreuses et lointaines, notamment en direction de Melun, voire 
de Paris. Mais, dÕune part, cette situation est due principalement � lÕaugmentation des actifs, non soutenue 
par une augmentation des emplois, et dÕautre part la proximit� comme le r�le �conomique de Montereau 
att�nuent les effets de cette carence. 
 
- En ce qui concerne le taux dÕactivit�, celui-ci reste �lev� : plus de 45 % en 2006, malgr� la pr�sence 
dÕune maison de retraite. Cet �tat de choses est imputable � la part �lev�e des classes dÕ�ge actives. 
 
! LÕenjeu, en termes dÕ�quilibre habitat Ð emplois, sera ici de maintenir la population active (taux 
dÕactivit�), sans toutefois compromettre la situation actuelle en termes de taux dÕemploi : il conviendra donc 
dÕaccompagner lÕurbanisation dÕun effort en mati�re de d�veloppement �conomique local (artisanat, 
commerces, services). 
 
¥  Pour les commerces et les services :  
 
- Le taux dÕ�quipements en commerces et services (publics ou priv�s) place Salins dans la cat�gorie 
des communes rurales bien pourvues en commerces et services de proximit� : ceci repr�sente aussi un 
atout, dans un territoire marqu� par la ruralit�, le caract�re p�ri-urbain. 
 
- Cette diversit� commerciale est toutefois fragile : lÕobservation montre que, sur le long terme, les 
villages ont tendance � perdre leur dynamisme �conomique.  
 
 Cette d�prise est imputable aux pratiques des habitants (Ç �vasion commerciale È vers les centres 
urbains), mais aussi � des difficult�s en fait dÕaccessibilit�, dÕhoraires, etc. 
 
! LÕenjeu, en termes dÕurbanisme, sera ici de prot�ger les baux commerciaux par des dispositions 
r�glementaires appropri�es, et de faciliter par tous moyens lÕaccessibilit� de la client�le, notamment en 
organisant un stationnement dÕimm�diate proximit� vis-�-vis des lieux de chalandise. 
 
¥  Pour la qualit� de sa desserte routi�re :  
 
- La proximit� de grands axes routiers et autoroutiers conf�re aux habitants de Salins une accessibilit� 
tout � fait satisfaisante, et repr�sente ainsi un facteur suppl�mentaire dÕattractivit�. La desserte en transports 
en commun est toutefois insuffisante, notamment en mati�re de rabattement vers les gares. 
 

                                                        
7 CÕest-�-dire sous lÕaire dÕinfluence �conomique ou g�ographique de ces villes. 
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! Le plan local dÕurbanisme ne peut, par lui-m�me, apporter des r�ponses � cette difficult� : elles 
d�pendent dÕune action publique � mener parall�lement avec la d�finition du parti dÕam�nagement du P.L.U. 
(importance du d�veloppement de lÕoffre en logements, accompagnement �conomique et en termes 
dÕ�quipements).  
 
 A lÕ�chelle locale, la Commune pourra toutefois d�velopper des parcours en liaisons douces 
(pi�tonni�res et cyclables). 
 
¥  Pour la qualit� de ses espaces naturels et construits : 
 
- LÕint�grit� et la diversit� des paysages naturels repr�sentent elles aussi un atout r�el en termes 
dÕattractivit� de Salins, pour des populations � la recherche dÕun logement en milieu rural (et toutefois 
accessible, confer ci-dessus). Elles constituent en outre une richesse � prendre en compte au plan de la 
diversit� des milieux É 
 
! LÕenjeu du P.L.U sera de ne pas compromettre, par lÕurbanisation, ce qui repr�sente la sp�cificit� et la 
richesse m�me de Salins. Il sÕav�re en outre que la quasi-totalit� des espaces � urbaniser sont situ�s en 
p�riph�rie du village. 
 
  Il conviendra dans tous les cas dÕeffectuer des choix de composition urbaine qui marquent 
franchement lÕentr�e du village et annoncent - d�s la p�riph�rie - la qualit� architecturale originelle du centre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

* 
 
 

*                  * 
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CHAPITRE II - LES ORIENTATIONS DE L'AM�NAGEMENT 
 
A - LES PRESCRIPTIONS SUPRA-COMMUNALES                       
 
 En compl�ment des r�gles g�n�rales de l'urbanisme, institu�es en application de l'article L.111.1 du 
Code de l'Urbanisme, des prescriptions nationales et des prescriptions particuli�res, qui valent loi 
d'am�nagement et d'urbanisme, int�ressent le territoire de SALINS. 
 
 Ce sont : les dispositions de l'article L.121-1 du Code de l'Urbanisme ; les dispositions du SDRIF 
approuv� le 26 avril 1994. 
 
1 : Les Sch�mas Directeurs                           
 
¥ Le Sch�ma Directeur de la R�gion ële de France É  Les prescriptions les plus importantes du SDRIF. 
 
a - Pour les bois et for�ts SDRIF p 55   
 

 LÕint�grit� des bois et for�t sera assur�e ( É)  
 Les trac�s des grands ouvrages devront, dans la mesure du possible, �viter les espaces bois�s. Si tel nÕ�tait pas 
le cas, il conviendrait que leur impact soit limit� notamment par une adaptation de lÕouvrage � son environnement 
forestier et par le r�tablissement dÕune continuit� foresti�re satisfaisante. 
 
 Leurs lisi�res seront prot�g�es 
 En dehors des sites urbains constitu�s, toute nouvelle urbanisation � moins de 50 m des lisi�res des bois et for�t 
de plus de 100 hectares sera proscrite. 

 
 La protection des espaces forestiers situ�s aux confins de la couronne rurale doit �tre confort�e. La 
d�saffectation dÕune partie de ces espaces forestiers ne sera admise que si elle contribue � simplifier les limites des dits 
espaces dans un objectif de protection foresti�re et ne portent pas une atteinte grave � lÕ�cosyst�me ou � la qualit� des 
paysages. 
 
 Toute surface foresti�re d�saffect�e sera compens�e par la cr�ation dÕune superficie foresti�re au moins �gale, 
attenante au massif forestier. 

 
 Leur fr�quentation par le public sera organis�e 
 Une proportion suffisante de for�ts p�riurbaines doit �tre ouverte au public : dans ce but, seront encourag�s : 
 
¥ les conventions dÕouverture au public pass�es entre les collectivit�s locales et les propri�taires de for�ts ; 
¥ lÕextension, par acquisition, des for�ts publiques ; 
¥ la cr�ation de nouveaux espaces bois�s, particuli�rement dans les secteurs carenc�s de la zone agglom�r�e, tels les 
sites de red�ploiement �conomique et urbain, devra rev�tir un caract�re prioritaire pour les collectivit�s concern�es ; 

¥ les �quipements destin�s � accueillir le public et � lui permettre lÕexercice dÕactivit�s sportives et culturelles seront 
admis sous r�serve : 
 
- que leur implantation soit justifi�e par lÕouverture au public de ces espaces ; 
- quÕils ne portent pas atteinte � des int�r�ts majeurs de protection �cologique et paysag�re ; 
- quÕils nÕapportent pas dÕalt�ration incompatible avec une gestion de ces espaces. 
  
b - Pour les espaces paysagers SDRIF p 57  
 

 LÕextension des parties actuellement urbanis�es des bourgs, villages et hameaux situ�s dans ces espaces 
sÕeffectuera selon les r�gles pos�es au chapitre 4.3, dans le cadre dÕun d�veloppement mod�r�, respectueux de 
lÕenvironnement et r�alis� en continuit� avec le b�ti existant. 
 
 Le d�veloppement urbain devra respecter les franges de for�t ainsi que les espaces  paysagers et agricoles de 
continuit� entre les massifs bois�s qui permettent leurs liaisons �cologiques et fonctionnelles. 
 
 Il devra �galement respecter les sites de vall�es qui devraient faire lÕobjet dans les documents dÕurbanisme, dÕune 

attention particuli�re permettant la pr�servation des milieux sensibles (milieux humides, marais, zones agricoles 
p�riurbaines, faisant effet de coupure ou comptant dans lÕeffet de site). Le cas �ch�ant, des actions de reconqu�te, 
visant notamment les marais, �tangs, bras morts de rivi�res et autres zones humides devraient �tre pr�vues. 
 
 Les limites de plateau et de coteau devront rester lisibles et donc non urbanis�es. 
 
 LÕagriculture est tr�s pr�sente dans ces sites � haute qualit� paysag�re. La valeur de ces sites remarquables ne 
saurait n�anmoins sÕopposer � lÕindispensable �volution de lÕactivit� agricole, laquelle doit �tre confort�e par : 

 
- la libert� dont disposent les exploitants de choisir leurs types de cultures et de pratiques culturales,  
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- la possibilit� dÕadapter les b�timents existants et de cr�er les constructions et dispositifs techniques n�cessaires aux 
activit�s agricoles ou foresti�res qui seront autoris�s sous r�serve quÕils respectent les qualit�s des sites et du milieu, 
tant par leur implantation que par leurs caract�ristiques architecturales. 
 

 Dans les espaces paysagers pourront toutefois �tre autoris�s les golfs sans accompagnement immobilier, ainsi 
que lÕimplantation dÕ�quipements publics de caract�re intercommunal tels que les stations �lectriques et les installations 
de traitement des d�chets solides ou liquides, � condition de respecter les donn�es g�omorphologiques, 
hydrographiques, et de ne pas porter atteinte � la qualit� des sites existants. 
 
 Les documents dÕurbanisme pourront �galement y admettre des bases r�cr�atives, des �quipements sportifs et 
des �quipements dÕaccueil des promeneurs, sous r�serve : 
 

- que leur implantation soit justifi�e par lÕouverture au public de ces espaces ; 
- quÕils ne portent pas atteinte � des int�r�ts majeurs de protection �cologique et paysag�re ; 
- quÕils nÕapportent pas dÕalt�ration incompatible avec une gestion de ces espaces. 
 
c - Pour les zones agricoles SDRIF p 61 
 
 La p�rennit� de lÕusage agricole de ces espaces sera affirm�e.    
 

 Le caract�re intangible de ces espaces � lÕint�rieur de leurs limites historiques et naturelles sÕappuyant sur des 
�l�ments g�omorphologiques sera garanti. 
 
 Les usages autres que ceux li�s � lÕagriculture seront limit�s. CÕest ainsi que pourront �tre autoris�s : 
 
- des golfs sans accompagnement immobilier,  
 
- ainsi que lÕimplantation dÕ�quipements publics de caract�re intercommunal tels que les stations �lectriques et les 
installations de traitement des d�chets solides ou liquides, � condition de respecter les donn�es g�omorphologiques, 

hydrographiques, et de ne pas porter atteinte � la qualit� des sites existants ; leur implantation ne devra pas nuire � la 
comp�titivit� agricole.  
 
 Les parties des Zones dÕAm�nagement Diff�r�es portant sur des espaces agricoles  pourront �tre g�n�ralement 
lev�es. 
 
 LÕadaptation de lÕappareil productif sera organis�e 
 

 LÕadaptation de lÕagriculture devra y �tre possible, mais non le changement dÕaffectation des sols, sauf au profit 
de lÕenvironnement ou de la for�t sous forme dÕespaces bois�s class�s. 
 
 Les am�nagements et les constructions n�cessaires � lÕadaptation de lÕappareil productif agricole seront 
autoris�s en continuit� avec le b�ti existant � moins que des g�nes li�es au voisinage ne rendent pas cette proximit� 
souhaitable. 
 
 Les infrastructures de transport nouvelles ne doivent pas compromettre un acc�s ais� et rapide des exploitants 

agricoles aux industries alimentaires dÕamont et dÕaval. 
 
 Les bourgs, villages et hameaux doivent pouvoir �voluer 
 
 LÕextension des parties actuellement urbanis�es des bourgs, villages et hameaux situ�s dans ces espaces 
sÕeffectuera selon les r�gles pos�es au chapitre 4.3, dans le cadre dÕun d�veloppement mod�r�, respectueux de 
lÕenvironnement et r�alis� en continuit� avec le b�ti existant. 
 

 Il convient de veiller � ce que lÕurbanisation ne se d�veloppe pas le long des infrastructures de contournement de 
ces bourgs et villages. 
 
 LÕextension des zones Òurbanisables Ò doit �tre programm�e. 
 
 Il serait souhaitable que lÕimpact des projets dÕurbanisation sur lÕ�conomie agricole locale soit �tudi�. 
 
 Au sein des espaces partiellement urbanisables localis�s par le Sch�ma Directeur, il convient de d�terminer, 
apr�s concertation avec les instances agricoles, les espaces agricoles qui doivent changer dÕaffectation suivant les 

principes suivants : 
 
. les pr�l�vements sur les terres exploitables seront limit�s � lÕindispensable, 
. il conviendra dÕ�pargner les meilleures terres ; 
. il faudra garantir, si possible, la compacit� des exploitations. LÕexistence dÕun ensemble dÕexploitations formant un 
espace de taille suffisante compte tenu de lÕactivit� exerc�e est n�cessaire ; � titre indicatif cette masse critique est de : 
  
 - au moins 2 000 hectares pour une agriculture de plaine 
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 - au moins 300 hectares pour une agriculture sp�cialis�e 
 - au moins 50 hectares pour une agriculture de serres. 
 
 Le Òfront urbainÓ doit �tre g�r� 

 
 Ainsi quÕil sera expos� au chapitre 4, dans les espaces partiellement urbanisables, la ÒconsommationÓ des 
espaces agricoles sera limit�e puisque les collectivit�s locales devront les maintenir dans leur vocation initiale � 
concurrence de 40% dans les d�partements de la grande couronne et 20% dans les d�partements de proche couronne. 
Elle sera �galement progressive comme indiqu� au chapitre 4. 
 
 CÕest pourquoi il est recommand� de d�finir les �tapes de cette urbanisation ainsi que dÕappuyer cette avance du 
b�ti sur des c�sures claires (topographies du terrain, routes, rivi�res, etc É). 

 
 Cette gestion pourra �tre notamment assur�e par des jardins familiaux, des terrains de sports, des golfs, des 
fermes p�dagogiques, etc É ainsi que par le maintien de secteurs de mara�chage afin de participer � la desserte en 
produits primeurs de la zone urbaine. 
 
 Le d�veloppement dÕouvrages dÕart appropri�s pour le franchissement des infrastructures par les engins agricoles 
devra �tre pr�vu ainsi que des voiries adapt�es (travaux agricoles, approvisionnement, collecte) dans un souci de 
rationalisation et de s�curit� du trafic routier. 

 
d - Les espaces de d�veloppement mod�r� des bourgs, villages et hameaux (SDRIF p 103 (ch. 4.3) 
 
 Dans les bourgs, villages et hameaux, quÕils soient cartographi�s ou non, situ�s dans les espaces agricoles, 
paysagers ou bois�s, et qui ne comportent pas dÕespace dÕurbanisation nouvelle quadrill� ou hachur� adjacent, les 
parties actuellement urbanis�es pourront sÕ�tendre dans le cadre dÕun d�veloppement mod�r�, respectueux de 
lÕenvironnement et r�alis� en continuit� du b�ti existant. 
 
 Ces dispositions sÕappliquent �galement aux hameaux des communes pour lesquelles le sch�ma pr�voit des 

espaces dÕurbanisation nouvelle quadrill� ou hachur� en continuit� de leurs parties agglom�r�es centrales. 
 
 Les options dÕam�nagement prendront en compte le maintien de lÕ�conomie et des caract�ristiques 
environnementales du milieu rural. 
 
 LÕextension des bourgs, villages et hameaux demeurera compatible avec lÕ�chelle et la morphologie des 
ensembles b�tis. 
 LÕaccueil des nouvelles zones b�ties sera organis� dans le respect de la trame fonci�re traditionnelle. 

 
 Les d�viations des bourgs et villages seront �tudi�es de mani�re � �viter les d�laiss�s interdisant la gestion 
homog�ne du milieu b�ti ou naturel. Elles devront sÕins�rer harmonieusement dans le tissu villageois et dans son 
environnement naturel. LÕurbanisation ne se d�veloppera pas le long de ces d�viations. 
 
 Dans certains cas, des zones dÕactivit� intercommunales isol�es des bourgs et villages sÕav�rent justifi�es pour 
faire b�n�ficier lÕensemble des communes dÕune localisation �conomique avantageuse � proximit� dÕinfrastructures de 
transport. Ces zones sont identifi�es sur le Sch�ma Directeur R�gional par un espace appropri� qui dispose des m�mes 

propri�t�s que les espaces d�finis au 2 ci-dessus (voir page 102 du SDRIF). Aucune zone dÕactivit� ind�pendante des 
urbanisations ne peut �tre localis�e dans les bourgs et villages en dehors de ces espaces identifi�s et cartographi�s sur 
le Sch�ma Directeur R�gional. 
 
 De m�me sont parfois localis�es en p�riph�rie des bourgs et villages des zones dÕurbanisation nouvelle 
implant�es en continuit� des espaces dÕurbanisation de la zone agglom�r�e. Ces espaces dÕurbanisation nouvelle 
disposent des propri�t�s des espaces d�finis au 2. ci-dessus (voir SD page 102). 

 
NOTA : il nÕexiste pas de sch�ma directeur local (caduc depuis le 14 d�cembre 2010), ni de sch�ma de 
coh�rence territoriale. 
 
 

* 
 
 
 

*                   * 
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2 : Autres contraintes l�gales ou r�glementaires  
 
 Dans sa lettre en date 22 juin 2009, le pr�fet de Seine-et-Marne a port� � la connaissance du Maire 
l'existence de contraintes l�gales ou r�glementaires qui s'imposent au document d'urbanisme : 
 
¥ Les servitudes d'utilit� publique : 
 

AC1 ¥ �glise de Salins class�e MH 

Protection des 
Monuments Historiques 
Loi du 31 d�cembre 1913 
et loi du 2 mai 1930 

¥ Arr�t� du 30 mai 
1906 

Service Territorial de 
l'Architecture et du 
Patrimoine Pavillon Sully 
77300 FONTAINEBLEAU 
Tel. : 01.64.22.27.02 

EL7 

Servitudes relatives � 
l'alignement des voies 
Nationales, D�partementales 
et Communales : ¥ CD 403 

Alignement des voies 
Nationales, 
D�partementales et 
Communales 

 ¥ D�lib�ration du 2 
d�cembre 1833 

D�partement. Agence rou-
ti�re territoriale de Provins. 
47 avenue du G�n�ral de 
Gaulle. 77160 PROVINS 

I4 

�tablissement des 
canalisations �lectriques 
Lignes � : 
¥ 2 X 400 KV Chesnoy - M�ry 
1 et 2 
¥ 63 KV Chesnoy - Ormes 
(d�rivation Eglantier) 

Electricit� Etablissement 
des Canalisations 
Electriques Loi du 15 juin 
1906, loi de finances du 
13 juillet 1925, loi 46-628 
du 8 avril 1946 

¥ Conventions 
amiables 

D.R.I.R.E Ile-de-France  
rue de l'Aluminium Les 
bureaux du Lac 77 547 
SAVIGNY LE TEMPLE 
CEDEX Tel. : 
01.64.41.72.10 

 
¥ Les �l�ments � prendre en compte : 
 
 Le porter � la connaissance apporte aussi en substance les directives suivantes (parmi les plus 
significatives) : 
 
- un secteur r�serv� � lÕactivit� pourra �tre pr�vu si sa dimension est modeste (1 ou 2 ha au maximum), 
et si sa localisation permet dÕ�viter tout impact n�gatif sur lÕenvironnement et les paysages, 
- la cr�ation de quelques logements locatifs dans le cadre de la construction neuve ou de la 
r�habilitation permettra de r�pondre � la demande locale, 
- on �vitera lÕurbanisation lin�aire, les empi�tement importants sur les espaces agricoles de qualit�, 
ainsi que le mitage de lÕespace rural, 
- les extensions dÕurbanisation devront �tre �valu�es conform�ment aux principes du sch�ma directeur 
de la r�gion Ile-de-France, en prenant 1990 comme ann�e de r�f�rence, 
- les b�timents des corps de fermes pouvant faire lÕobjet dÕun changement de destination devront �tre 
identifi�s dans les documents graphiques du r�glement, 
- le P.L.U doit prendre en compte la s�curit� publique, et donc en particulier la s�curit� routi�re ; il 
devra int�grer une analyse des d�placements tous modes � lÕ�chelle communale ou intercommunale, 
- le diagnostic du P.L.U devra pr�ciser les besoins en logements dans la commune en indiquant les 
m�thodes dÕanalyse et de calcul utilis�es, 
- le risque majeur identifi� sur le territoire est le risque de mouvement de terrain li� � la pr�sence de 
cavit�s souterraines (anciennes exploitations de carri�res dÕargiles). 
 
¥ Les projets dÕint�r�t g�n�ral : 
 
 Le territoire communal est concern� par le p�rim�tre du permis exclusif de recherche dÕhydrocarbures 
liquides ou gazeux dit de Ç la Bremonderie È, attribu� au profit de la Soci�t� Vermillon Rep jusquÕau 5 
novembre 2027.  Les dispositions des articles 71 et suivants du code minier y sont applicables. 
 
¥ Risques naturels : 
 
 Le risque naturel identifi� sur le territoire est celui li� � la pr�sence de cavit�s souterraines. 
 
 Cependant, la cartographie associ�e � cette indication localise ce risque au lieu-dit Ç carri�re de la 
Vache � Gervais È, soit tr�s � lÕ�cart du site construit. 
 
¥ La loi Barnier :  (article L.111.1.4 du code de lÕurbanisme, modifi� par la loi du 2 f�vrier 1995) 
 
 Cet article, dans sa nouvelle r�daction issue de la ÒLoi BarnierÓ, est entr� en vigueur depuis le 1er 
janvier 1997, il tend � garantir la qualit� des entr�es dÕagglom�rations.  
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Ç En dehors des espaces urbanis�s des communes, les constructions ou installations sont interdites dans une bande de 
cent m�tres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des d�viations au sens du code de la voirie 
routi�re et de soixante-quinze m�tres de part et d'autre de l'axe des autres routes class�es � grande circulation. 
 

Cette interdiction ne s'applique pas aux constructions ou installations li�es ou n�cessaires aux infrastructures routi�res, 
aux services publics exigeant la proximit� imm�diate des infrastructures routi�res, aux b�timents d'exploitation agricole, 
aux r�seaux d'int�r�t public. 
 
Elle ne s'applique pas non plus � l'adaptation, au changement de destination, � la r�fection ou � l'extension de 
constructions existantes. 
 
Le plan local d'urbanisme, ou un document d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des r�gles d'implantation diff�rentes de 

celles pr�vues par le pr�sent article lorsqu'il comporte une �tude justifiant, en fonction des sp�cificit�s locales, que ces 
r�gles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la s�curit�, de la qualit� architecturale, ainsi que de 
la qualit� de l'urbanisme et des paysages. 
 
Dans les communes dot�es d'une carte communale, le conseil municipal peut, avec l'accord du pr�fet et apr�s avis de la 
commission d�partementale comp�tente en mati�re de nature, de paysages et de sites, fixer des r�gles d'implantation 
diff�rentes de celles pr�vues par le pr�sent article au vu d'une �tude justifiant, en fonction des sp�cificit�s locales, que 
ces r�gles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la s�curit�, de la qualit� architecturale, ainsi que 

de la qualit� de l'urbanisme et des paysages. 
 
Il peut �tre d�rog� aux dispositions du pr�sent article, avec l'accord du pr�fet, lorsque les contraintes g�ographiques ne 
permettent pas d'implanter les installations ou les constructions au-del� de la marge de recul pr�vue au premier alin�a, 
d�s lors que l'int�r�t que repr�sente pour la commune l'installation ou la construction projet�e motive la d�rogation. È 
 
¥ La circulaire dÕapplication de cet article de loi (n¡ 96 - 32, du 13 mai 1996) donne diverses instructions 
aux services de lÕEtat quant aux objectifs et aux modalit�s de mise en Ïuvre. 
 
 Cette circulaire traite successivement des objectifs (introduction), du champ dÕapplication territorial de 
lÕarticle L.111-1-4, des conditions de la constructibilit�, de lÕinconstructibilit� des marges de retrait et de 
lÕentr�e en vigueur de la loi. Au chapitre des Òconditions de la constructibilit�Ó, la circulaire aborde les 
questions de lÕ�laboration dÕun projet urbain et de la traduction dÕun projet dÕam�nagement dans un 
document dÕurbanisme. 
  
¥ Les principaux th�mes � traiter dans un projet urbain, la m�thodologie � suivre, au regard de cette 
circulaire, sont les suivants : 
 
-  il sÕagit de conditionner lÕurbanisation des entr�es de ville � une r�flexion globale sur la qualit� des 
espaces et leur relation � lÕenvironnement ; 
-  il est recommand� dÕorganiser un partenariat (communes concern�es, �tat, collectivit�s locales, 
acteurs priv�s, propri�taires) et dÕencourager les d�marches intercommunales ; 
-  la d�marche Òprojet urbainÓ devra proc�der � : un diagnostic finalis� du site ; une d�finition de sa 
vocation ; un choix quant aux modalit�s de r�alisation (acteurs, �ch�anciers É) ; un choix pour les solutions 
op�rationnelles (notamment quant aux paysages). 
 
 Les crit�res de qualit� sont appr�ci�s par rapport : aux nuisances, � la s�curit�, � la qualit� 
architecturale (identit�, mat�riaux, couleurs et formes), � la qualit� de lÕurbanisme et des paysages (liaisons 
aux quartiers existants, mixit� des fonctions, qualit� des espaces publics). 
 

 Cet te  probl�mat ique ne concerne  plus Sa l ins , quan t au l in�aire de  la RD 403 , ce t te  
voie n Õ� tan t p lus c lass�e � grande c ircu lat ion. Seule la RD 210 a conserv� ce  
c lassement ,  ma is  aucune  urbanisa tion nÕy  es t pr�vue . 
 
 D�cret n¡ 2009-615 du 3 juin 2009 fixant la liste des routes � grande circulation, modifi� par D�cret 
n¡2010-578 du 31 mai 2010 : 
 

D�PARTEMENT ROUTE 
ROUTE de 

d�but de section 

COMMUNE de 

d�but de section 

ROUTE de fin de 

section 

COMMUNE de 

fin de section 

77 D 210 D 138 
SAMOIS-SUR-

SEINE 
D 201 

MONTIGNY-

LENCOUP 

 
* 
 

*                 * 



- �laboration Plan Local dÕUrbanisme de SALINS - rapport de pr�sentation - avril 2012 - 
 

 50 

B Ð LES OBJECTIFS COMMUNAUX 
 
 Ont �t� retenues comme prioritaires, � lÕoccasion de lÕ�laboration du plan local dÕurbanisme, les 
objectifs suivants : 
 
- Limiter lÕurbanisation de la commune. 
- D�fendre le caract�re rural et les sites champ�tres du village. 
- Prot�ger la nature et lÕenvironnement communal. 
- D�velopper lÕactivit� �conomique de loisirs. 
 
 Ces objectifs se traduisent par des orientations  et principes dÕam�nagement : 
 
- favoriser la r�habilitation des corps de fermes (d�saffect�s ou non), situ�s dans le site construit, 
comme dans la plaine agricole ; 
- organiser un d�veloppement mod�r� de lÕurbanisation, compatible avec le souci de pr�servation des 
espaces naturels et agricoles. 
 
1 : D�mographie et logement, activit�s 
 
¥ Concernant la capacit� d'accueil : 
 
 LÕenjeu se pose principalement en termes de Ç d�veloppement mod�r� È du village, mais aussi au 
regard des choix de d�veloppement d�mographique de la Commune.  
 
 LÕobjectif est de stabiliser la population � 1 000 habitants environ (la population des r�sidences 
principales �tant de 905 en 2006) . 
 
 
 Pour �valuer la population � terme, on retiendra les hypoth�ses suivantes : 
 
- une l�g�re diminution du nombre des r�sidences secondaires et des logements vacants, 
- un renouvellement des logements �valu� � environ 10, compte tenu de lÕanciennet� du parc, 
- un taux dÕoccupation des logements �valu� � 2,70 habitants/ logement (2,93 en 2006). 
 
 Le nombre dÕhabitants de Salins � lÕhorizon 2020 peut donc �tre estim� � : 
 
- nombre de r�sidences principales 2006 "     310 
- nombre de logements construits "       60 
- r�duction des r�sidences secondaires et logements vacants "   10 
- nombre de logements am�nag�s dans les anciennes fermes "     X 
- renouvellement du parc de logements "     - 10 
- Total du parc de r�sidences principales � lÕhorizon 2020 "  370 
- Total population � lÕhorizon 2020 " 2,7 x 360 "             1 000 habitants. 
 
¥ Concernant les activit�s : 
 
 LÕobjectif principal, en termes de d�veloppement �conomique, repose sur deux projets touristiques : 
 
- le d�veloppement dÕune activit� �questre sur le site du ch�teau du Fresnois, 
- lÕimplantation dÕune activit� de type h�bergement l�ger, au lieu-dit Ç la Tuilerie de Salins È. 
 
 Ces deux projets ont n�cessit� dÕidentifier des zonages sp�cifiques (zone N indice t). 
 
 Par ailleurs, lÕactivit� actuelle dans la commune concerne principalement le secteur primaire, avec ses 
exploitations agricoles. 
 
 L'un des objectifs est de permettre la reconversion des b�timents agricoles d�saffect�s, dans un 
objectif de conservation du patrimoine, pour un usage orient� vers le tourisme rural : g�tes ruraux, chambres 
d'h�tes et ferme-auberge. 
 
 Enfin, lÕemploi associ� � la maison de retraite incite au d�veloppement dÕactivit�s orient�es vers les 
services aux personnes �g�es. 
 



- �laboration Plan Local dÕUrbanisme de SALINS - rapport de pr�sentation - avril 2012 - 
 

 51 

 
2 : �quipements et transports. 
 
 Le principal objectif, concernant les �quipements, est de r�guler les apports de population en fonction 
de la capacit� actuelle des r�seaux, comme des �quipements de superstructure (�coles principalement). 
 
 Il est aussi de favoriser lÕ�volution des structures existantes, par un r�glement sp�cifique. 
 
 Ont ainsi �t� regroup�s dans une m�me zone r�serv�e aux �quipements collectifs et associ�e � un 
r�glement sp�cifique (zone UE), la Mairie, la Poste, la salle polyvalente, le cimeti�re, les �coles et la Maison 
de retraite. 
 
 Le d�veloppement des activit�s de loisirs de plein air r�pond � un besoin dÕ�quipements de proximit� 
(avec inscription dÕemplacements r�serv�s). 
 
 En termes de transports, les principaux objectifs sont : 
 
- Mieux relier les quartiers p�riph�riques au centre, � travers lÕam�nagement de circulations douces. 
- D�senclaver certains quartiers, en inscrivant des emplacements r�serv�s pour cr�ation de voiries. 
- Poursuivre lÕam�nagement de la RD 403 en termes de s�curisation de la travers�e du village. 
- Favoriser le d�veloppement des transports en commun, notamment au regard de lÕacc�s � la gare. 
 
   
3 : Environnement, espaces naturels  
 
¥ LÕobjectif, sur un plan g�n�ral, est de mettre en valeur le caract�re du village et la sp�cificit� du site 
sur le plan environnemental et architectural. 
 
 Un �tat (non exhaustif) des typologies des boisements et du b�ti remarquable du village est pr�sent� 
en fin de volume. 
 
¥ La protection de l'�tat initial de l'environnement est un objectif important de la Municipalit�, qui 
souhaite assurer la pr�servation ainsi que la mise en valeur, sur le plan paysager, des sites naturels de la 
commune, de m�me que la pr�servation des principaux boisements et des abords du site construit. 
 
 L'ensemble des secteurs bois�s, caract�risant le site de Salins, fait ainsi l'objet d'une attention 
particuli�re, ainsi que les petites entit�s du plateau agricole.  
 
 Cette protection a �t� �tablie sur la base de la photographie a�rienne en 2007 (site du G�oportail) et 
par analyse du terrain.  
 
 CÕest ainsi que les anciens vergers (encore partiellement bois�s) situ�s au lieu-dit Ç la Sabli�re È ont 
�t� class�s dans le P.L.U. (ils ne lÕ�taient pas dans le P.O.S). 
 
 De m�me, lÕexercice de lÕactivit� agricole ou sylvicole est consid�r� comme prioritaire, � la fois sur le 
plan �conomique et en tant que moyen de gestion de lÕenvironnement et des paysages. 
 
 Cette volont� de pr�servation se traduit par un classement sp�cifique de la plaine agricole (zone Ab), 
ainsi que par une protection, en zone N et en espaces bois�s class�s, des principaux boisements des 
coteaux et vall�es (en dehors des friches, et des vergers), au titre des espaces bois�s class�s.  
 
 

* 
 
 

*                 * 
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CHAPITRE III - JUSTIFICATION DES DISPOSITIONS DU P.L.U. 
 
A -  PARTI D'AM�NAGEMENT 
 
1 : Principes de zonage 
 
¥ Le parti d'am�nagement pr�sent� dans les documents graphiques a �t� d�termin� de mani�re � 
satisfaire aux orientations de l'am�nagement communales et supra-communales pr�c�demment d�crites. Il 
trouve son expression d�taill�e dans le zonage d�crit ci-apr�s (pages 57 et suivantes). 
 
 Ont �t� distingu�s principalement, sur le plan morphologique, et identifi�s du point de vue du zonage, 
trois types de zones urbaines : 
 
-  les zones anciennes et denses, aux constructions implant�es en ordre continu le long des voies et 
correspondant au centre ancien traditionnel de lÕagglom�ration ; 
-  les zones urbaines � caract�re r�sidentiel (Ç pavillonnaire È) ; 
- les zones affect�es aux services publics ou dÕint�r�t collectif.  
 
 Ont aussi �t� identifi�s principalement six types de zones non construites : 
 
- la zone dÕurbanisation future diff�r�e ; 
- la zone dÕurbanisation future constructible ; 
- les zones prot�g�es agricoles ; 
- les zones prot�g�es naturelles. 
- les zones vou�es au d�veloppement touristique ; 
- les zones vou�es � la reconversion des fermes proches du tissu construit. 
 
¥ Les principales �volutions du zonage par rapport au plan dÕoccupation des sols sont les suivantes : 
 
- Deux secteurs de zone N (Nt a et b ; respectivement au Fresnois et aux Tuileries de Salins), vou�s au 
tourisme rural, ont �t� identifi�s, avec compensation si n�cessaire quant � la gestion des bois. 
 
 Le premier a n�cessit� le d�classement de lÕordre de 3 hectares dÕespaces forestiers, et donc une 
compensation, en termes dÕespaces bois�s class�s, attenante au m�me massif forestier. 
 
- Plusieurs secteurs de zones N (N f), affect�s � la reconversion des corps de fermes, ont �t� inscrits : 
fermes de lÕEglise, de Bourbon et de Villiers, etc. 
 
- La totalit� des zones NB ont �t� incorpor�es dans les zones UB (la desserte en r�seaux ayant �t� 
r�alis�e), � lÕexception du secteur NB x situ� en limite Ouest sur la RD 403 (et reclass� en secteur Nx). 
 
- La commune ayant �t� confront�e � des inondations par ruissellement, les zones constructibles 
situ�es dans le cÏur dÕ�lot entre le R�ti et le Crayon ont �t� r�duites. 
 
- Les assiettes fonci�res des principaux �quipements publics ou collectifs ont �t� reclass�es dans une 
zone UE sp�cifique (avec un r�glement all�g�). 
 
- Les projets dÕextension propres aux objectifs poursuivis par la Commune concernent principalement : 
 
 . la d�limitation dÕune zone 1 AU affect�e principalement au logement de type individuel (dans la 
fourche form�e par lÕemprise de la SAGEP et le chemin du Moulin) ; 
 . la d�limitation dÕune zone UB au Nord de la Mairie, et affect�s dÕun emplacement r�serv� sp�cifique 
(article L123-2b du code de lÕurbanisme), pour y r�aliser des logements aid�s. 
 
- Plusieurs extensions de la zone UB (effectu�es dans le contexte de la concertation pr�alable), dont 
certaines sont mineures et dont la plus significative est repr�sent�e par lÕextension dÕune zone NB du POS, 
localis�e au Nord de la RD 403, aux Tuileries de Salins. 
 
 Il est soulign� que la Commune propose, concernant cette extension, une compensation en termes de 
boisements, le long du ru de lÕEtang. 

* 
 

*                   * 
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2 : Choix retenus pour le projet dÕam�nagement et de d�veloppement durable 
 
¥ Le d�bat men� au sein du conseil municipal le 22 octobre 2010 sur le PADD a permis de faire 
�merger plusieurs propositions :  
 
2.1 -  D�finir des perspectives �quilibr�es en mati�re de d�mographie, de logement, dÕemplois et 
dÕ�quipements publics : 
 
2.1.1 Constat :  (Les causes) 
 
 Une attractivit� du territoire li�e � la richesse et � la diversit� de son site naturel (vall�e, boisements), 
comme au caract�re r�sidentiel de son offre de logements. Une attractivit� li�e aussi � sa position � 
proximit� de lÕagglom�ration de Montereau et des centres urbains proches (Melun, Paris), � la desserte 
ferr�e (Montereau)  et routi�re ou autorouti�re (RD 403, 210, 605, 606 ; autoroute A5). 
 
 Une augmentation r�guli�re de la population depuis 1982, avec une tendance � la stabilisation. 
 
¥ Une population qui augmente, mais une structure d�mographique marqu�e par une tendance globale 
� lÕaccroissement des plus de 40 ans en %, depuis 1982 (� lÕexception de 2006, pour les 60 � 74 ans) :  
 
- une �rosion tendancielle des 0 � 39 ans jusquÕen 2006,  
- une stabilisation en valeur haute de la taille moyenne des m�nages (2,93 en 2006), pr�lude � une 
d�cohabitation? 
- un indice de jeunesse encore sup�rieur � 1, en 2006 (< 20 ans / > 60 ans, soit 283 / 200 " 1,40). 
 
¥ Un rench�rissement du prix des terrains constructibles et des logements (certes g�n�ral ...).  
 
 Une offre locative faible (7,4 % en 2006 et 0 logements sociaux), et une diversit� dans la taille des 
logements sans doute insuffisante pour favoriser un �quilibre d�mographique � long terme : les logements 
de 1 � 3 pi�ces ne repr�sentent que 17,5 % ; contre 36,6 % dans le canton et 35,5 % dans le d�partement. 
 
 Un nombre de logements vacants en 2006 (14) qui ne repr�sente plus quÕun faible potentiel en termes 
dÕaugmentation des r�sidences principales. Un nombre de logements ant�rieurs � 1949 (121 et 36 % en 
2006), qui constitue un potentiel pour la r�habilitation. 
 
¥ Un besoin en �quipement scolaire marqu� par des effectifs situ�s dans la normale : 
 
-  �cole maternelle : 38 �l�ves, soit (sur 330 r�sidences principales en 2010) 0,115 �l�ve par logement. 
-  �coles primaires : 59 �l�ves, soit 0,179 �l�ve par logement. 
 
¥ Un nombre dÕemplois stabilis�. 
 
 Un plan dÕoccupation des sols qui pr�sente encore des espaces constructibles p�riph�riques. 
 
 Un site de centre-village sous-utilis�, notamment en termes de d�veloppement �conomique 
(commerces, bureaux, services). 
 
 On observera que la densit� de population sÕ�l�ve � 1 000 habitants / 44 ha = 23 habitants/ha, et la 
densit� en logements � 341/ 44 ha = 7,8 logements / ha. 
 
2.1.2 Impacts :  (Les effets) 
 
 Un risque dÕaccentuation de lÕaugmentation des plus de 40 ans, avec une incidence probable, � 
terme, sur le solde naturel. 
 
 Une �volution tendancielle de la d�mographie qui n�cessite donc une r�flexion (et une action � 
travers le P.L.U É) : quel niveau de population en 2015 / 2020, avec quels types de logements (en taille et 
statut dÕoccupation) ? 
 
 Durant la p�riode 1999 Ð 2006, on observe de fa�on synth�tique une augmentation de 69 habitants, 
pour 31 r�sidences principales suppl�mentaires : 2,23 habitants suppl�mentaires par nouvelle r�sidence 
principale. Cette r�alit� doit inciter � la prudence quant aux perspectives d�mographiques futures, �tablies 
au regard de la construction de logements. 
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 Un risque � ma�triser, en ce qui concerne la vitalit� �conomique du centre commercial. 
 
2.1.3 Objectifs :  (La politique � mener) 
 
 Organiser pour le logement une offre progressive, compatible avec le niveau dÕ�quipements actuel ou 
pr�vu (�coles, principalement). 
 
 Faciliter la r�habilitation des logements anciens (121 en 2006). 
 
 Diversifier l'offre de logements, pour �quilibrer la structure par �ge des populations = mettre en Ïuvre 
un principe de diversit� en tailles et en statuts dÕoccupation. 
 
 Un niveau dÕ�quipement qui doit �tre adapt� aux �volutions d�mographiques : celles qui sont 
constat�es (vieillissement), et celles qui sont souhait�es (la demande des jeunes m�nages). 
 
 Promouvoir la revitalisation �conomique du village, dans le cadre communautaire. 
 
¥ Quels sc�narios de d�veloppement d�mographique � lÕhorizon 2015 - 2020 ? 
 
 On note que selon deux hypoth�ses de taille moyenne des m�nages (2,8 ou 2,7), le simple maintien 
de la population de Salins (� environ 1 000 habitants), n�cessite de construire entre 50 et 60 logements. 
 
2.1.4 Moyens : (les outils de lÕam�nagement � mettre en place : le P.L.U, lÕaction fonci�re, etc.) 
 
 Le r�glement du P.L.U, pour d�terminer lÕaffectation des sols. Echelonner si n�cessaire lÕoffre de 
terrains � construire, et faciliter les r�habilitations de logements anciens.  
 
 LÕaction aupr�s dÕorganismes sp�cialis�s (organismes HLM, ANAH, bailleurs priv�s) pour la 
r�habilitation des logements anciens. La ma�trise des co�ts fonciers (par le droit de pr�emption urbain, 
lÕaction de lÕEtablissement public foncier r�gional).  
 
 LÕouverture � lÕurbanisation de nouveaux terrains. 
 
2.2 -  D�velopper la centralit� du village et lÕactivit� �conomique (commerces, services, production, 
tourisme) 
 
2.2.1 Constat :  (Les causes) 
 
 Un nombre dÕemplois qui augmente (de 70 emplois en 1975, 105 en 2006), et un Ç taux 
dÕ�quipement È (au sens des inventaires communaux DATAR), qui est significatif. 
 
 Mais aussi une polarisation importante des habitants vers les centres urbains proches, pour les lieux 
de chalandise ; cette Ç �vasion commerciale È est pr�judiciable au bon �quilibre des commerces locaux. Elle 
est en partie imputable � la dispersion des habitants dans le territoire. 
 
 La centralit� interne de Salins nÕest pas � lÕ�chelle dÕune collectivit� de 1000 habitants : les sites 
commerciaux sont aujourdÕhui sous dimensionn�s. 
 
2.2.2 Impacts :  (Les effets) 
 
 LÕ�vasion commerciale des habitants contribue � fragiliser le commerce local. 
 
 La diversit� commerciale et de services actuelle contribue toutefois � placer Salins parmi les 
communes attractives, pour des m�nages recherchant un logement Ç r�sidentielÈ et proche dÕune gare. 
 
 La centralit� de proximit� est aussi par nature fragile, et n�cessite un accompagnement en termes 
dÕam�nagement, pour faciliter le maintien et le d�veloppement des commerces : Ç dÕabord, ne pas nuire È. 
 
2.2.3 Objectifs :  (La politique � mener) 
 
 Conforter le centre commercial actuel par dÕautres implantations. 
 Soutenir la d�mographie, de mani�re � conserver un potentiel de consommateurs É 
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 Conforter et d�velopper les activit�s �conomiques locales d�j� pr�sentes, afin de renforcer le tissu 
social de la ville  (et la fr�quentation des commerces). D�velopper le r�le touristique de la commune. 
 
2.2.4 Moyens : (les outils de lÕam�nagement � mettre en place : le P.L.U, lÕaction fonci�re, etc.) 
 
 Extrait article L 123-1 : (les plans locaux dÕurbanisme peuvent)   
 
 Ç 7¡ bis.-Identifier et d�limiter les quartiers, �lots, voies dans lesquels doit �tre pr�serv�e ou 
d�velopp�e la diversit� commerciale, notamment � travers les commerces de d�tail et de proximit�, et 
d�finir, le cas �ch�ant, les prescriptions de nature � assurer cet objectif ; È 
 
 Int�grer dans le P.L.U des Ç orientations dÕam�nagement È. 
 Favoriser par des aides sp�cifiques lÕimplantation de nouveaux commerces et services. 
 Adapter le plan local dÕurbanisme aux projets de d�veloppement touristique. 
 
2.3 Ð Conforter et mettre en valeur les milieux naturels et construits : 
 
2.3.1 Constat :  (Les causes)  
 
 Un site naturel bois� et de vall�e, qui repr�sente un facteur dÕattraction pour les r�sidents.  
 
 LÕespace construit de Salins se distingue par une imbrication des espaces cultiv�s jusque dans la 
trame construite. Cette interp�n�tration du v�g�tal et des constructions procure ici une discontinuit� des 
ambiances visuelles, � forte pr�sence v�g�tale.  
 
 Les �difices embl�matiques du village, lÕ�glise et le ch�teau, sont accompagn�s dÕautres immeubles 
pr�sentant un int�r�t architectural significatif.  
 
 Le village est aussi caract�ris�, � travers tout son tissu r�sidentiel : 
 
- par des maisons rurales �difi�es en pierres dÕappareil, et souvent restaur�es avec soin (le Crayon) ; 
- par des pavillons contemporains, symboliques des extensions les plus r�centes du village. 
 
 Ces derniers se signalent par une volum�trie sobre, mais qui n�cessiterait un accompagnement 
paysager sous forme de plantations (effort produit spontan�ment, en r�gle g�n�rale). En termes dÕurbanis-
me, on notera que ces implantations ont souvent �t� effectu�es en extension lin�aire le long des voies. 
 
2.2.2 Impacts :  (Les effets) 
 
 Un potentiel dÕattractivit� du territoire pour les habitants (cadre naturel et r�sidentiel, tourisme É), qui 
repr�sente une richesse � exploiter.   
 
 Une image qualitative variable, en raison dÕun traitement in�gal de certains quartiers, en termes 
dÕespaces publics et de constructions. 
 
 Les maisons anciennes b�n�ficient fr�quemment dÕun effort de r�habilitation (qui n�cessite dÕ�tre 
encadr� par le r�glement, pour conserver les modes de faire ant�rieurs). 
 
 Des Ç bouts-de-la-ville È et des entr�es de village qui m�ritent une attention particuli�re, identique � 
celle qui pr�vaut pour le reste de la commune. 
 
 Le caract�re vallonn� de Salins engendre des risques naturels (coul�es de boues), par pluviosit� 
intense, sur les trajets des vallons affluents du ru de lÕEtang. 
 
 Certaines extensions du village ont �t� r�alis�es le long de voies peu ou mal desservies. 
 
2.3.3 Objectifs :  (La politique � mener) 
 
 Mettre � profit le potentiel dÕattractivit� du village pour de nouveaux habitants, sans compromettre ce 
qui fait sa qualit� actuelle. 
 
 Renforcer la protection des espaces naturels, g�rer leur utilisation. 
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 Mettre en valeur les richesses construites dans le patrimoine b�ti ancien. 
 
 Am�liorer le traitement actuel de la frange urbaine, ainsi que des entr�es de village (entre 
l'urbanisation et les espaces naturels ; les Ç portes È du village). 
 
 D�finir un optimum qualitatif pour les constructions contemporaines et les b�timents anciens. 
 Restreindre la construction dans les zones � risques de ruissellement. 
 Restreindre les possibilit�s  de construire le long des voies non desservies. 
 
2.3.4 Moyens : (les outils de lÕam�nagement � mettre en place : le P.L.U, lÕaction fonci�re, etc.) 
 
 Le zonage du P.L.U., pour d�terminer lÕaffectation des sols et prot�ger les espaces naturels. 
 
 Adapter le plan local dÕurbanisme aux projets de d�veloppement touristique, en pr�voyant les 
compensations n�cessaires en termes de boisements. 
 
 Des actions (en cours) pour am�liorer le traitement de lÕespace public : effacement de r�seaux, 
am�nagement de la voirie, etc. 
 
 La mise au point dÕun r�glement qualitatif (mais adapt� aux enjeux �conomiques et diff�renci�), tant 
pour les constructions anciennes que pour les constructions neuves ou d'activit�s. 
 
 Identifier les arbres, les murs dÕalignement et les demeures remarquables. Favoriser lÕimplantation 
dÕ�co-constructions. 
 
2.4 -  Poser les bases dÕun plan de d�placements : 
 
2.4.1 Constat :  (Les causes) 
 
¥ Le site construit de Salins est disjoint entre trois entit�s, scind�es par les espaces agricoles. Il est 
desservi, pour sa partie centrale, par un petit nombre de points dÕacc�s. 
 
 Le village dispose dÕun certain niveau dÕoffre en �quipements g�n�raux. Toutefois, les �quipements 
manquants, commerciaux et de services, tout comme les emplois, contraignent les habitants � se d�placer, 
en Ç mobilisant de la mobilit� È. 
 
 LÕenjeu du plan local dÕurbanisme est de contribuer � r�duire les n�cessit�s de d�placements et � 
offrir des modes de transports alternatifs � la voiture individuelle. 
 
¥ Les principales voies de communication qui structurent le territoire communal sont : 
 
- La desserte ferr�e, avec la gare de Montereau. 
 
- La RD 403, qui traverse le village et permet la liaison entre Montereau, Nemours et Provins. 
- La RD 210, qui passe au nord du village et permet la liaison entre Fontainebleau et Provins. 
- La RD 29, qui relie Marolles-sur-Seine � Couten�on, en limite Ouest du village. 
 
 Le village est aussi irrigu� par des voies communales, qui relient les diff�rents hameaux. 
 On notera que le trafic poids lourds a �t� interdit dans la travers�e du village. 
 
 Le traitement actuel des voies communales varie en fonction des financements disponibles, pour une 
programmation de remise � niveau de la chauss�e �chelonn�e dans le temps : � gauche, le hameau de 
Repentailles ; � droite, le hameau du Crayon.  
 
 On observera que les r�fections sont effectu�es sur la seule bande circulable. Le d�placement des 
pi�tons et personnes dites vuln�rables nÕest pas pris en compte. 
 
¥ Une accidentologie r�duite, depuis que la d�viation poids lourds a �t� mise en place. 
 
 Toutefois, le carrefour avec la RD 29 reste accidentog�ne (car faiblement mis en �vidence). 
 
¥ En mati�re de d�placements, plusieurs lignes de transport par bus permettent de relier, principa-
lement, Salins � la gare de Montereau et aux p�les urbains (ou ruraux) environnants. 
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3.4.2 Impacts :  (Les effets) 
 
 Un village, au caract�re r�sidentiel affirm�, qui souffre dÕune accessibilit� routi�re complexe et qui 
n�cessite une approche prudente. 
 
 Une s�curit� routi�re qui n�cessite une attention constante, dans la travers�e du village et notamment 
sur les axes routiers d�partementaux.  
 
 La desserte en transports en commun existe, mais est-elle � m�me de concurrencer efficacement la 
voiture individuelle ? 
 
 Une utilisation quasi-exclusive de la voiture individuelle, compte tenu des carences actuelles en 
termes de transports collectifs. 
 
2.4.3 Objectifs :  (La politique � mener)  
 
 Mieux relier les quartiers p�riph�riques au centre, � travers notamment la r�alisation des zones 
dÕurbanisation future et lÕam�nagement de Ç circulations douces È. 
 
 Favoriser le d�veloppement des transports en commun. 
 
 Prendre en compte, dans la notion dÕaccessibilit� au centre, les d�placements par la marche et les 
personnes handicap�es : d�velopper des parcours s�curis�s, am�liorer le d�placement des personnes � 
mobilit� r�duite.  
 
2.4.4 Moyens : (les outils de lÕam�nagement � mettre en place : le P.L.U, lÕaction fonci�re, etc.) 
 
 Poursuivre lÕam�nagement des voies communales, en int�grant les n�cessit�s de circulation des 
pi�tons et des cycles. 
 
 Inscrire des emplacements r�serv�s (si n�cessaire) pour am�nager les Ç liaisons douces È.  
 
 Les prescriptions de lÕarticle 12 (stationnement) du r�glement du P.L.U. : imposer une offre de 
stationnement suffisante. 
 

* 
 

*             * 
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B - PR�SENTATION ET D�FINITION DES ZONES 
 
 Les zones d'un plan local d'urbanisme se divisent en deux cat�gories : 
 
-  les zones urbaines dites zones U (UA, UB, UE), qui pr�sentent comme caract�ristique essentielle 
d'�tre correctement desservies en voirie et r�seaux divers ; 
 
-  les zones d'urbanisation futures et les zones agricoles ou naturelles (1AU, 2AU, AUx, A et N É) sont 
insuffisamment desservies en V.R.D, ou bien doivent �tre prot�g�es en raison d'une richesse (agricole, 
mini�re, paysag�re) ou d'une nuisance particuli�re. 
 
 Les prescriptions et les limites des zones d�crites ci-apr�s sont la traduction r�glementaire du parti 
d'am�nagement retenu. 
 
1 : Les zones urbaines : expos�s des motifs et principales dispositions 
 
 Art. R. 123-5 - Les zones urbaines sont dites Òzones UÓ. Peuvent �tre class�s en zone urbaine, les secteurs d�j� 
urbanis�s et les secteurs o� les �quipements publics existants ou en cours de r�alisation ont une capacit� suffisante 
pour desservir les constructions � implanter. 

 
¥ La zone UA : 
 
 Il sÕagit du centre village vou� � lÕhabitat, aux services et �quipements qui en sont le compl�ment 
normal. Les constructions sont essentiellement de type individuel et pr�sentent une densit� assez 
importante. Ces caract�res doivent �tre maintenus. 
 
 La zone comporte deux secteurs : 
 
- un secteur UA a, correspondant aux lin�aires de rues les plus denses, 
- un secteur UA b, correspondant � un cÏur dÕ�lot faiblement construit. 
 
 Pour �tre constructible, un terrain doit pr�senter une superficie au moins �gale � 500 m2 en secteur 
UA a et 800 m2 en secteur UA b. L'emprise au sol des constructions de toute nature, y compris les annexes, 
ne peut exc�der 70 % de la superficie de la propri�t�.  
 
 La hauteur des constructions ne pourra exc�der 3 niveaux y compris combles am�nag�s ou 
am�nageables, (soit rez-de-chauss�e + 1 + comble), sous-sols �ventuels non compris, avec 11 m�tres de 
hauteur totale. 
 
 Le C.O.S. applicable dans lÕensemble de la zone est fix� � 0,50. En cas de construction mixte 
comportant � la fois des logements et des commerces, le C.O.S. est fix� � 0,60, mais le C.O.S. de la partie 
de construction affect�e � lÕhabitation ne pourra d�passer 0,50. 
 
" Jusitifications : les superficies minimales se justifient, en secteur UA a, par la n�cessit� de conserver 
la trame fonci�re du centre-village, laquelle est marqu�e par un alignement quasi-continu sur la rue et par 
des fonds de parcelles �tendus et trait�s en jardin (potagers, � lÕorigine). Dans le secteur UA b, le minimum 
parcellaire se justifie par le fait quÕil sÕagit de fonds de parcelles non construits, situ�s � lÕouest du centre 
ancien, qui ne peuvent admettre un nombre �lev� de logements en raison des acc�s limit�s � la RD 403. 
 
 Les emprises au sol et C.O.S se justifient par la densit� actuelle du tissu construit. La hauteur, fix�e � 
trois niveaux, correspond � celle des constructions existantes (confer page 27). 
 
¥ La zone UB : 
 
 Il s'agit des zones dÕextension existantes ou r�centes de SALINS, ainsi que des hameaux. LÕhabitat 
nouveau sera exclusivement r�alis� sous forme de maisons individuelles, dans le cadre dÕun lotissement, ou 
au coup par coup. 
 
 Pour �tre constructible, un terrain doit pr�senter une superficie au moins �gale � 800 m2. 
 
 L'emprise au sol des constructions de toute nature, y compris les annexes, ne peut exc�der 30 % de 
la superficie de la propri�t�. Toutefois, cette emprise pourra �tre port�e � 50 % au total pour les 
constructions � usage dÕactivit� et en cas de constructions mixtes logements - activit�s. 
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 Le coefficient d'occupation du sol (C.O.S.) applicable dans chacun des secteurs est fix� � 0,30. 
 
" Jusitifications : le minimum parcellaire retenu est justifiable au regard de la morphologie construite des 
excroissances pavillonnaires r�alis�es le long des voies. Celles-ci sont marqu�es par une trame parcellaire 
qui pr�sente une qualit� paysag�re, avec une densit� v�g�tale qui doit �tre maintenue. 
 
 LÕobjectif est de maintenir un espacement entre les futures constructions dans le souci dÕ�tablir des 
implantations de bonne qualit� paysag�re, en p�rennisant le mode dÕurbanisation pavillonnaire d�j� r�alis� 
sous lÕempire du pr�c�dent document dÕurbanisme. 
 
 Les emprises au sol et C.O.S (240 m2 de plancher pour un terrain de 800 m2) se justifient toutefois 
par la n�cessit� de favoriser une meilleure utilisation du foncier constructible. La hauteur, fix�e � deux 
niveaux, correspond � celle des constructions existantes dans cette zone (confer page 27). 
 
¥ La zone UE : 
 
¥ Il s'agit d'une zone o� sont principalement implant�s des �quipements publics ou collectifs.  
 
 La nature des constructions �difi�es dans cette zone lui conf�re un caract�re sp�cifique, tant sur le 
plan de la morphologie (emprise, hauteur, implantation), li�e � la fonction des b�timents, quÕen termes de 
typologie architecturale (composition, mod�natures, d�cor, etc.), et qui n�cessite par essence de se 
distinguer de lÕarchitecture priv�e.  
 
 Le pr�sent r�glement vise donc � permettre la plus grande souplesse dans les modalit�s de 
r�alisation ou dÕ�volution de ces b�timents. 
 
 Il nÕest pas fix� de minimum parcellaire. Il nÕest pas fix� de coefficient dÕemprise au sol, ni de C.O.S. 
  
" Jusitifications : la souplesse r�glementaire (absence de minimum parcellaire, dÕemprise au sol et de 
C.O.S), r�pond � la n�cessit� de favoriser un meilleur usage du foncier affect� aux �quipements collectifs. 
 
2 : Les zones urbanisables, agricoles et naturelles : expos�s des motifs et principales dispositions 
 
 Art. R. 123-6 - Les zones � urbaniser sont dites Òzones AUÓ. Peuvent �tre class�s en zone � urbaniser les 
secteurs � caract�re naturel de la commune destin�s � �tre ouverts � lÕurbanisation. 

 
 Lorsque les voies publiques et les r�seaux dÕeau, dÕ�lectricit� et, le cas �ch�ant, dÕassainissement existant � la 
p�riph�rie imm�diate dÕune zone AU ont une capacit� suffisante pour desservir les constructions � implanter dans 
lÕensemble de cette zone, le projet dÕam�nagement et de d�veloppement durable et le r�glement d�finissent les 
conditions dÕam�nagement et dÕ�quipement de la zone. Les constructions y sont autoris�es soit lors de la r�alisation 
dÕune op�ration dÕam�nagement dÕensemble, soit au fur et � mesure de la r�alisation des �quipements internes � la 
zone pr�vus par le projet dÕam�nagement et de d�veloppement durable et le r�glement. 
 
 Lorsque les voies publiques et les r�seaux dÕeau, dÕ�lectricit� et, le cas �ch�ant, dÕassainissement existant � la 

p�riph�rie imm�diate dÕune zone AU nÕont pas une capacit� suffisante pour desservir les constructions � implanter dans 
lÕensemble de cette zone, son ouverture � lÕurbanisation peut �tre subordonn�e � une modification ou � une r�vision du 
plan local dÕurbanisme. 
 
  Art. R. 123-7 - Les zones agricoles sont dites Òzones AÓ. Peuvent �tre class�s en zone agricole les secteurs de la 
commune, �quip�s ou non, � prot�ger en raison du potentiel agronomique, biologique ou �conomique des terres 
agricoles.  
 

 Les constructions et installations n�cessaires aux services publics ou d'int�r�t collectif et � l'exploitation agricole 
sont seules autoris�es en zone A. Est �galement autoris�, en application du 2¼ de l'article R. 123-12, le changement de 
destination des b�timents agricoles identifi�s dans les documents graphiques du r�glement. 
 
 Art. R. 123-8 - Les zones naturelles et foresti�res sont dites Òzones NÓ. Peuvent �tre class�s en zone naturelle et 
foresti�re les secteurs de la commune, �quip�s ou non, � prot�ger en raison soit de la qualit� des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur int�r�t, notamment du point de vue esth�tique, historique ou �cologique, soit de 
lÕexistence dÕune exploitation foresti�re, soit de leur caract�re dÕespaces naturels. 

  
    En zone N peuvent �tre d�limit�s des p�rim�tres � l'int�rieur desquels s'effectuent les transferts des possibilit�s 
de construire pr�vus � l'article L. 123-4. Les terrains pr�sentant un int�r�t pour le d�veloppement des exploitations 
agricoles et foresti�res sont exclus de la partie de ces p�rim�tres qui b�n�ficie des transferts de coefficient d'occupation 
des sols. 
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 En dehors des p�rim�tres d�finis � l'alin�a pr�c�dent, des constructions peuvent �tre autoris�es dans des 
secteurs de taille et de capacit� d'accueil limit�es, � la condition qu'elles ne portent atteinte ni � la pr�servation des sols 
agricoles et forestiers ni � la sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages. 

 
¥ La zone 1 AU :
 
 Il s'agit d'une zone actuellement non �quip�e, destin�e � permettre l'extension de l'agglom�ration, 
sous forme dÕop�ration dÕensemble de type lotissement. LÕurbanisation n�cessitera au pr�alable la 
r�alisation des �quipements publics n�cessaires � lÕensemble de la zone. 
 
 LÕop�ration devra faire lÕobjet dÕun sch�ma dÕam�nagement dÕensemble visant la bonne int�gration 
des constructions dans le site b�ti. 
 
 Il nÕest pas fix� de minimum parcellaire. L'emprise au sol des constructions de toute nature, y compris 
les annexes, ne peut exc�der 30 % de la superficie de la propri�t�. Il n'est pas fix� de coefficient 
d'occupation du sol (C.O.S.). 
 
" Jusitifications : LÕabsence de minimum parcellaire et de C.O.S r�pond � lÕobjectif de favoriser une 
diversit� dans la typologie des logements, sur des terrains aujourdÕhui propri�t�s communales, et donc sous 
ma�trise de la collectivit� publique, quant au programme de construction.  
 
 LÕemprise au sol retenue (30 %, soit 240 m2 de plancher pour un terrain de 800 m2) se justifie par la 
n�cessit� de favoriser une meilleure utilisation du foncier constructible, tout en conservant des surfaces non 
imperm�abilis�es et plant�es. La hauteur, fix�e � deux niveaux, correspond � celle des constructions 
existantes � proximit�, en p�riph�rie de la zone UB. 
 
¥ La zone 2 AU :
 
¥  Il s'agit d'une zone actuellement non �quip�e, destin�e au d�veloppement � long terme du village.  
 
 Elle est identifi�e uniquement, compte tenu de sa localisation centrale dans le tissu construit, de 
mani�re � pr�server ces possibilit�s d'extension et � permettre le suivi dÕune politique fonci�re par la 
Commune.  
 
 Son urbanisation nÕest pas pr�vue dans le cadre du pr�sent P.L.U. et ne pourra donc sÕeffectuer 
quÕapr�s modification ou r�vision du P.L.U, par un reclassement en zone 1 AU. La r�alisation dÕ�quipements 
collectifs dÕinfrastructures est cependant autoris�e. 
 
 Il nÕest pas fix� de minimum parcellaire. Il nÕest pas fix� de coefficient dÕemprise au sol, ni de C.O.S. 
 
" Jusitifications : lÕabsence de r�gle se justifie par le caract�re inconstructible de cette r�serve fonci�re. 
 
¥ La zone  AUx : 
 
 Cette zone est destin�e � accueillir des activit�s non nuisantes (principalement li�es � un projet 
dÕh�bergement touristique). Elle se situe au lieu-dit Ç les Tuileries de Salins È. 
 
 Il nÕest pas fix� de minimum parcellaire. L'emprise au sol des constructions de toute nature ne peut 
exc�der 60 % de la superficie de la propri�t�. Il nÕest pas fix� de C.O.S. 
 
" Jusitifications : la souplesse r�glementaire (absence de minimum parcellaire et de COS, emprise au 
sol �lev�e), r�pond � la n�cessit� de favoriser une optimisation du foncier affect� au d�veloppement 
�conomique. Une marge de recul de 15 m�tres est impos�e par rapport � lÕaxe de la RD 403, � la demande 
du Conseil G�n�ral.  
 
¥ La zone  A : 
 
 Il sÕagit dÕune zone constitu�e par les parties du territoire communal affect�e aux exploitations rurales 
de culture et dÕ�levage. La valeur agricole �lev�e des terres impose dÕassurer la p�rennit� des exploitations 
en interdisant les activit�s, constructions et occupations du sol de nature � porter atteinte � lÕ�quilibre 
�conomique et �cologique indispensable aux exploitations agricoles. 
 
 Elle comprend le secteur Aa correspondant au couloir des lignes �lectriques de haute tension. 
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 Il nÕest pas fix� de minimum parcellaire. Il nÕest pas fix� de coefficient dÕemprise au sol, ni de C.O.S. 
 
" Jusitifications : lÕabsence de r�gles quantitatives se justifie par le caract�re inconstructible de la zone 
agricole. Les constructions ou installations sont interdites dans une bande de 75 m�tres de part et dÕautre de 
lÕaxe de la RD 210 (sauf exceptions par nature, en application de lÕarticle L111-1-4 du code de lÕurbanisme).  
 
¥ La zone N : 
 
 Il sÕagit dÕune zone non �quip�e constituant un espace naturel qui doit �tre prot�g� de toute forme 
dÕurbanisation en raison de la qualit� du paysage et du caract�re des �l�ments naturels qui la compose 
notamment des vastes espaces bois�s. 
 
 Cette zone comporte la zone N proprement dite, totalement prot�g�e, et quatre secteurs sp�cifiques : 
 
- le secteur Nf, affect� � la reconversion des corps de fermes, 
- le secteur Nx, identifiant une activit� existante (entr�e Ouest sur la RD 403), 
- le secteur Nt a, affect� au d�veloppement touristique du ch�teau du Fresnois, 
- le secteur Nt b, affect� au d�veloppement touristique au lieu-dit les Ç Tuileries de Salins È. 
 
 Il nÕest pas fix� de minimum parcellaire dans lÕensemble de la zone, ni de C.O.S. 
 
 L'emprise au sol des constructions de toute nature, y compris les annexes, ne peut exc�der : 
 
- dans le secteur Nf, lÕemprise au sol des b�timents existants, 
- dans le secteur Nta, une emprise au sol de 4 000 m2 pour les constructions neuves, 
- dans le secteur Ntb, 5 % de la superficie de la propri�t�, 
- dans le secteur Nx, 15 % de la superficie de la propri�t�, 
 
¥ La hauteur maximale des constructions nouvelles ne peut exc�der : 
 
- dans le secteur Nf, la hauteur des b�timents existants, 
- dans le secteur Nta, une hauteur totale de 8 m�tres et R + Comble, 
- dans le secteur Ntb, un rez-de-chauss�e et 3,5 m de hauteur totale, 
- dans le secteur Nx, un rez-de-chauss�e plus comble et 8 m de hauteur totale. 
 
" Jusitifications : lÕabsence de r�gles quantitatives se justifie par le caract�re faiblement constructible de 
la zone (ou inconstructible, dans le cas de la zone N). Les droits � construire, dans les diff�rents secteurs 
Ç de taille et de capacit� dÕaccueil limit�e È, sont g�r�s principalement � lÕarticle N2, en raison des projets 
sp�cifiques qui vont sÕy r�aliser, ce qui n�cessite lÕapplication de limites pr�cises � leur constructibilit�. 
 
 Des r�gles morphologiques (article N2) et qualitatives (article N11) sont precrites en raison des 
n�cessit�s de bonne int�gration dans le paysage ou de conservation de la typologie des constructions (par 
exemple dans le cas des anciennes fermes en zone Nf). 
 
 

* 
 

 
*                   * 
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C - TABLEAU DES SUPERFICIES ET R�CEPTIVIT�S  (superficies en hectares, donn�es valeur 2011.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
** cette capacit� est maximale par rapport aux surfaces disponibles, mais ne prend pas en compte les 
cr�ations de logements suppl�mentaires qui pourraient s'op�rer sur les b�timents existants. 
 
¥ SUPERFICIES �valu�es par logiciel AutoCAD � partir du cadastre (plans au 1 / 2.000 �me et au         
1 / 5.000 �me). 
 
 
 La superficie des espaces bois�s class�s du plan local dÕurbanisme sÕ�l�ve � 244,83 hectares. 
 
 
 
 
 
 

* 
 
 

*                   * 

ZONES
POS 

superficies
ZONES PLU superficie

Superficie 

constructible

Capacit� 

d'accueil**

UA 6,55 UA a 5,47

UA b 1,00 5

UB 25,75 UB 52,10 9,28 60

***

UE 4,39

Total zones 

urbaines :
32,30

Total zones 

urbaines :
62,96 9,28 65

1 NA 2,56 1 AU 0,73 0,73 8

2 NA 2,29 2 AU 2,16

1 NAx 1,74 AUx 1,15

NB 16,35

NBx 2,46

NC 814,13 A a 37,73

A b 703,94

ND 182,89 N 223,82

Nf 4,71

Nta 12,84

Ntb 2,63

Nx 2,33

Total zones 

naturelles :
1 022,42

Total zones 

naturelles :
992,04 0,73 8

TOTAL 1054,72 TOTAL 1055,00 10,01 73

*** hors r�sidence pour personnes �g�es projet�e en zone UB.
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D - COMPATIBILIT� DE LÕ�LABORATION DU P.L.U.   
 
1 : Avec le Sch�ma Directeur R�gional 
 
¥ Compatibilit� avec le sch�ma directeur dÕam�nagement et dÕurbanisme de la r�gion Ile de France : 
 
 Le sch�ma directeur r�gional a identifi� le territoire de Salins, quant aux espaces naturels, en 
Ç espace agricole È, pour la majorit� du plateau cultiv�. 
 
 Les principaux boisements sont identifi�s et leurs abords sont class�s en espaces paysagers ou 
espaces verts. Quant aux espaces urbanis�s, le village et les diff�rents hameaux sont repr�sent�s. 
 
 Le P.L.U, en limitant lÕurbanisation au remplissage du tissu construit et aux sites construits actuels, en 
classant les principaux boisements au titre de lÕarticle L.130-1 du code de lÕurbanisme, en identifiant dÕautre 
part les espaces agricoles en zone A ou en zone N, inconstructibles, pr�serve la qualit� du paysage et 
lÕint�grit� des espaces naturels. Il est donc compatible avec les dispositions du SD-RIF approuv�. 
 
¥ Ci-dessous : Extrait au 1 / 100 000 du Sch�ma Directeur R�gional de la r�gion ële-de-France 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
¥ En termes de consommation dÕespaces, par rapport aux superficies effectivement construites en 
1990, les superficies mobilisables par les fonctions de logement, dÕ�quipements et dÕactivit�s, dans la 
commune de Salins, peuvent en outre �tre �valu�es comme suit : 
 

A P�rim�tre urbanis� 2009 66,70 

B Total urbanis� 1990 - 2009 11,30 

C Total urbanisable 2009 � É (reste � construire) 6,55 

D Total zone II NA (devenue 2AU) 2,16 

E Total nouvelles zones constructibles (y compris 1AU) 3,80 

F P�rim�tre urbanis� 1990 (A - (B+C)) 48,85 

 Somme urbanisable 1990 - � É (B+C+D+E) 23,81 

 Rapport S urbanisable 1990/urbanis� 1990 en pourcentage 48,74 

 
 La consommation dÕespaces sp�cifique au P.O.S actuel repr�sente � elle seule 18 ha (avec un point 0 
en 1990, dont 11 ha ont �t� urbanis�s depuis 1990), donc un pourcentage de consommation dÕespaces de 
36 %. Les nouvelles extensions (pr�vues dans le P.L.U) repr�sentent moins de 4 ha au total. 
 
 Le P.L.U, en organisant une consommation dÕespaces limit�e, au regard des d�veloppements 
ant�rieurs, est donc aussi compatible sur ce point avec les dispositions du Sch�ma Directeur r�gional.  
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 Le secteur Nta a n�cessit� le d�classement dÕenviron 3,6 ha de bois prot�g�s dans le sch�ma 
directeur r�gional, sur le site du ch�teau du Fresnoy. Cette r�duction a �t� compens�e par lÕinscription en 
EBC dÕune superficie �quivalente sur les parcelles section A1 n¡ 10 et partie de la n¡ 9. 
 
 Plusieurs extensions de la zone UB (effectu�es dans le contexte de la concertation pr�alable), dont 
certaines sont mineures et dont la plus significative est repr�sent�e par lÕextension dÕune zone NB du POS, 
localis�e au Nord de la RD 403, aux Tuileries de Salins, avec un d�classement dÕespaces bois�s. 
 
 Cette r�duction a �t� compens�e par lÕinscription en EBC dÕune superficie �quivalente sur une partie 
de la parcelle n¡ 72 b au lieu-dit Ç la Fontaine Teigneuse È. 
 
2 : Avec les lois dÕAm�nagement et dÕurbanisme    
 
¥  Compatibilit� avec lÕarticle L.121.1 du code de lÕurbanisme :  
 
¥ ÒArt. L.121 - 1. - Les sch�mas de coh�rence territoriale, les plans locaux dÕurbanisme et les cartes 
communales d�terminent les conditions permettant dÕassurer : 
 
 Ò1¡ LÕ�quilibre entre le renouvellement urbain, un d�veloppement urbain ma�tris�, le d�veloppement de lÕespace 
rural, dÕune part, et la pr�servation des espaces affect�s aux activit�s agricoles et foresti�res et la protection des 
espaces naturels et des paysages, dÕautre part, en respectant les objectifs du d�veloppement durable ; 
 
 Ò2¡ La diversit� des fonctions urbaines et la mixit� sociale dans lÕhabitat urbain et dans lÕhabitat rural, en 
pr�voyant des capacit�s de construction et de r�habilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des 
besoins pr�sents et futurs en mati�re dÕhabitat, dÕactivit�s �conomiques, notamment commerciales, dÕactivit�s sportives 
ou culturelles et dÕint�r�t g�n�ral ainsi que des �quipements publics, en tenant compte en particulier de lÕ�quilibre entre 
emploi et habitat ainsi que des moyens de transport et de la gestion des eaux ; 
 
 Ò3¡ Une utilisation �conome et �quilibr�e des espaces naturels, urbains, p�riurbains et ruraux, la ma�trise des 
besoins de d�placement et de la circulation automobile, la pr�servation de la qualit� de lÕair, de lÕeau, du sol et du sous-
sol, des �cosyst�mes, des espaces verts, des milieux, sites et paysages naturels ou urbains, la r�duction des nuisances 
sonores, la sauvegarde des ensembles urbains remarquables et du patrimoine b�ti, la pr�servation des risques naturels 
pr�visibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. 
 
ÒLes dispositions des 1¡ � 3¡ sont applicables aux directives territoriales dÕam�nagement vis�es � lÕarticle L. 111-1-1. 
 
¥ Ë travers lÕobjet qui est celui de ce plan local dÕurbanisme, les prescriptions de cet article sont 
respect�es, � la fois : 
 
- en ce qui concerne les possibilit�s de construire en zones UA, UB et UE (dents creuses, extensions) ; 
- en ce qui concerne la pr�vision des espaces class�s en r�serve fonci�re inconstructible (zone 2 AU) ; 
-  en ce qui concerne la protection des espaces naturels, agricoles et bois�s (zones A et N É). 
 
¥  Avec la Loi sur lÕEau : 
 
¥  Compatibilit� avec les servitudes dÕutilit� publique :  
 
 Le P.L.U. reprend dans les pi�ces 5.D lÕensemble des servitudes dÕutilit� publique. 
 
¥ Compatibilit� avec lÕarticle R.123-8 :  
 
 ÒEn dehors des p�rim�tres d�finis � lÕalin�a pr�c�dent, des constructions peuvent �tre autoris�es 
dans des secteurs de taille et de capacit� dÕaccueil limit�es, � la condition quÕelles ne portent atteinte ni � la 
pr�servation des sols agricoles et forestiers ni � la sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages.Ó  
 
 Le secteur Nf, d'une superficie totale limit�e � 4,71 hectares, est affect� � lÕ�volution des corps de 
fermes, de mani�re � permettre de larges possibilit�s de mutation dans les volumes construits existants (y 
compris en cas de cessation de l'activit� agricole). 
 
 Les secteurs Nt a et Nt b (respectivement 12,84 et 2,63 hectares) sont affect�s � des projets li�s au 
d�veloppement touristique, avec des r�gles sp�cifiques en ce qui concerne la densit� dÕoccupation du sol, 
lÕobjectif �tant de conserver aux sites ainsi identifi�s un caract�re naturel. 
 
 Le secteur Nx, de 2,33 ha, reprend les limites de la zone NB x du plan dÕoccupation des sols. 
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¥ Compatibilit� avec la loi Barnier :  
 
 Le r�glement de la zone A (agricole) reprend les dispositions de lÕarticle L111-1-4 du code de 
lÕurbanisme : les constructions ou installations sont interdites dans une bande de 75 m�tres de part et 
dÕautre de lÕaxe de la RD 210 (avec les exceptions pr�vues par cet article). 
 
¥ Compatibilit� avec le 12 ¡  de lÕarticle L.123.1 :   
 
¥ La superficie minimale des terrains constructibles doit �tre justifi�e par des contraintes techniques 
relatives � la r�alisation dÕun dispositif dÕassainissement non collectif ou pour pr�server l'urbanisation 
traditionnelle ou l'int�r�t paysager de la zone consid�r�e. 
 
 Aux termes dÕune r�ponse minist�rielle, par ailleurs (J0 AN du 7 septembre 2004), cette Òjustification 
devra �tre explicit�e clairement et doit correspondre � une situation Òsp�cifiqueÓ (paysage remarquable, 
zone traditionnellement de grandes parcelles É).  
 
 Ë lÕinverse, fixer de fa�on uniforme sur lÕensemble des quartiers dÕune commune une taille minimale 
sans justification sp�cifique serait abusifÓ. 
 
- En zones UE, 1 AU, 2 AU, AUx, A et N, il nÕest pas fix� de r�gle de superficie minimale des terrains. 
 
 Cette r�gle ne r�pond en effet � aucun enjeu, les droits � construire �tant d�finis par des r�gles 
adapt�es aux vocations de ces diff�rentes zones. 
 
- En secteurs UAa et UAb, la superficie minimale des terrains est fix�e respectivement � 500 m2 et � 
800 m2. 
 
 En secteur UA a, lÕobjectif est de maintenir le type de morphologie du village-rue, caract�ris� par une 
implantation Ç � lÕalignement È, de mani�re � former un front de rue, et des fonds de parcelles trait�s en 
jardins et (ou) en potagers. 
 
 En secteur UA b, lÕobjectif est de favoriser la construction dans des fonds de parcelles aujourdÕhui non 
b�tis, mais aussi de maintenir les caract�ristiques actuelles de la trame parcellaire, comme le caract�re peu 
construit de ces terrains. De plus, les conditions dÕacc�s sur la RD 403 ne favorisent pas le d�veloppement 
dÕune urbanisation dense. 
 
- En zone UB, la superficie minimale des terrains est fix�e � 800 m2, afin de maintenir les 
caract�ristiques actuelles de la trame parcellaire, comme de la densit� construite, marqu�e par des 
lotissements pavillonnaires et des maisons individuelles. 
 
 Ce minimum parcellaire retenu est en effet justifiable au regard de la morphologie construite du 
village, au motif quÕil ne sÕapplique que dans ses excroissances pavillonnaires, marqu�es par une trame 
parcellaire qui pr�sente une qualit� paysag�re, avec une densit� v�g�tale qui doit �tre maintenue. 
 
 Les auteurs du plan local dÕurbanisme ont entendu maintenir un espacement entre les futures 
constructions dans le souci dÕ�tablir des implantations de bonne qualit� paysag�re en p�rennisant le mode 
dÕurbanisation pavillonnaire d�j� r�alis� sur le secteur sous lÕempire du pr�c�dent document dÕurbanisme, 
en fixant ainsi une superficie minimale pour construire de 800 m! (CAA de Lyon - 6 mai 2008, recueil 
Lebon). 
 
 Cette superficie minimale r�pond aux caract�ristiques de la trame fonci�re existante dans le secteur 
ainsi d�limit�, aucune propri�t� b�tie ne pr�sentant � cette date et dans le secteur consid�r� une superficie 
inf�rieure � 800 m2. 
 
¥ Prise en compte de la diversit� de lÕhabitat et de la mixit� sociale 
 
 LÕobjectif d�mographique sera poursuivi dans le respect dÕune am�lioration des �quilibres actuels du 
parc de logements, cÕest-�-dire � travers un objectif de mixit� des op�rations futures.  
 
 La zone UB, �tendue sur les terrains situ�s au nord de la rue de Courcelles (et au nord de la Mairie), 
est ainsi affect�e dÕune r�serve identifi�e au titre de lÕarticle L123-2 b) du code de lÕurbanisme. 
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 LÕobjectif est de permettre dÕy �difier une op�ration � vocation principale de logements, orient�e 
notamment vers une offre adapt�e aux personnes �g�es valides (par exemple sous la forme de r�sidence 
service), mais sans exclure a priori une mixit� en termes de g�n�rations.  
 
¥ Vestiges arch�ologiques : 
 
 Les textes relatifs � la protection des sites arch�ologiques sont mentionn�s en annexe au rapport. 
 
¥ P�rim�tres miniers : 
 
 Le P.L.U tient compte des p�rim�tres B de la ZERC (Zone d'Exploitation Coordonn�e des Carri�res) 
d�cret du 11 avril 1969 et du permis de la Br�monderie. 

Le R�ti Le Crayon 

Repentailles Salins 

Les Tuileries 

Villiers 

Morsains 

LÕAngl�e 

La Ferme des 
Bourbons 

Concession de la Br�monderie 

p�rim�tres B de la ZERC (Zone d'Exploitation 
Coordonn�e des Carri�res) d�cret du 11 avril 1969 
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CHAPITRE IV - MISE EN ÎUVRE DU P.L.U. 
  
A - L'IMPACT DU PLAN SUR L'ENVIRONNEMENT 
 
 1 : Prise en compte de l'environnement : incidences pr�visibles et mesures correctrices 
 
 L'�tude du plan local dÕurbanisme a �t� men�e en tenant compte du relief et des contraintes 
naturelles (topographie, hydrologie, paysage...).  
 
 De plus, plusieurs objectifs ont orient� la mise en place du plan local dÕurbanisme : 
 
-  la mise en valeur de lÕenvironnement ; 
- la protection des espaces naturels, notamment ceux � vocation agricole ; 
-  la protection des sites de qualit�, particuli�rement les espaces bois�s ; 
-  la ma�trise de l'organisation de l'occupation du sol (phasage dans la r�alisation de la zone 2 AU) ; 
-  le regroupement des zones constructibles ou destin�es � �tre urbanis�es � terme.  
 
 Les caract�ristiques architecturales Ç traditionnelles È sont les suivantes : 
 
- Un b�ti rural constitu� principalement de long�res (anciennes fermettes) r�habilit�es. 
- Des corps de fermes isol�es, des maisons bourgeoises et les deux ch�teaux (de Villiers et de Salins). 
 
¥ Les zones constructibles : 
 
 Les zones constructibles, � court comme � long terme, ont �t� d�limit�es et d�finies en fonction de 
plusieurs facteurs : 
 
 . le tissu ancien � pr�server et � valoriser ; 
 . les �quipements collectifs � d�velopper, notamment autour de la Mairie et de la salle polyvalente ; 
 . la relative banalisation des zones constructibles, afin de permettre le d�veloppement �conomique 
comme lÕaccueil de nouveaux habitants ; 
 . la cr�ation de zones destin�es au d�veloppement � moyen terme du village, de mani�re � permettre 
le suivi dÕune politique fonci�re par la Commune. 
 
 LÕapplication de ces principes a conduit � la cr�ation de zones constructibles moyennement �tendues, 
mais cependant limit�es aux actuels prolongements de lÕurbanisation. La densification de ces espaces 
devrait permettre dÕatteindre les objectifs de stabilisation de la population (1 000 habitants), � court comme � 
moyen terme. 
 
 Cette augmentation de population sÕorganisera essentiellement � lÕint�rieur du tissu construit d�fini par 
le P.O.S ant�rieur. Elle ne devrait donc pas entra�ner dÕimpact significatif sur les milieux humains et naturels. 
 
¥ Les projets touristiques : 
 
 Les projets touristiques repris dans les zones Nta et Ntb, concernent des espaces bois�s. 
 
 Le secteur Nta a n�cessit� le d�classement dÕenviron 3,6 ha de bois prot�g�s dans le sch�ma 
directeur r�gional, sur le site du ch�teau du Fresnoy. Cette r�duction a �t� compens�e par lÕinscription dÕune 
superficie �quivalente sur les parcelles section A1 n¡ 10 et partie de la n¡ 9. 
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¥ Les zones naturelles : 
 
¥ LÕurbanisme de Salins se caract�rise, au plan qualitatif, par des espaces forestiers, des arbres 
remarquables et les architectures singuli�res : 
 
- Le Bois du Fresnoy, avec le parc du ch�teau du Fresnoy, et le Bois de Ch�tillon. 
- Les bosquets et la ripisylve du ru de lÕEtang. 
- Divers espaces paysagers priv�s : all�es plant�es des fermes de Villiers et de Morsains. 
- Des espaces paysagers publics dÕaccompagnement : le parc communal et les abords de lÕ�glise. 
 
¥ Un d�classement dÕespaces bois�s class�s figurant au P.O.S a �t� effectu� sur la parcelle 710 et une 
partie de la parcelle 711 (au nord de la RD 403, sur une superficie de 3 600 m2), de mani�re � r�pondre � 
une demande pr�sent�e dans le contexte de la concertation pr�alable. 
 
 Ce d�classement fait lÕobjet dÕune compensation, � lÕextr�mit� Ouest dÕun boisement existant (au lieu-
dit Ç la Fontaine Teigneuse È). 
 
¥ Le P.L.U participe aussi � la pr�servation des ensembles naturels de la commune, notamment � 
travers diverses dispositions r�glementaires.  
 
 Celles-ci sont, principalement, au nombre de trois. 
 
1 La protection des boisements de grande ou de petite taille, � travers lÕinscription en Espaces Bois�s 
Class�s, qui prot�ge ces bois au titre de lÕarticle L.130-1 du Code de lÕUrbanisme : les coupes et abattages 
dÕarbres y seront soumis � autorisation ; les d�frichements y seront interdits. La superficie totale ainsi 
prot�g�e sÕ�l�ve � environ 245  hectares. 
 
2 La protection au titre des espaces naturels et des paysages : zone N, o� la protection est absolue et 
o� seuls pourront �tre admis les am�nagements des constructions existantes, pour une superficie de lÕordre 
de 224 hectares. 
 
 La zone Nf correspond � des constructions isol�es et � lÕ�volution des corps de fermes implant�s en 
dehors des secteurs agglom�r�s, pour une superficie de 4,71 hectares 
 
 Les secteurs Nt a et Nt b (respectivement 12,84 et 2,63 hectares) sont affect�s � des projets li�s au 
d�veloppement touristique, et le secteur Nx, de 2,33 ha, reprend les limites de la zone NB x du plan 
dÕoccupation des sols. 
 
3 La zone Ab, identifie les espaces agricoles, et limite les occupations du sol aux seules constructions 
li�es � cette activit�, pour une superficie de 704,42 hectares. Quant � la zone Aa, elle identifie un secteur 
correspondant au couloir de ligne HT et repr�sente environ 38 hectares. 
 
 
 
 Au total, ce sont environ 990 hectares, soit 94 % du territoire communal qui sont ainsi pr�serv�s de 
lÕurbanisation, voire de toute modification de lÕ�tat des lieux.  
 
 LÕurbanisation se voit, dÕune part, confort�e et (relativement) densifi�e, principalement � lÕint�rieur de 
ses limites actuelles, et �tendue principalement pour organiser lÕaccueil de nouveaux quartiers dÕhabitat 
(zones UA, UB et 1 AU). 
 
 

* 
 
 

*                  * 
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2 : Am�nagements programm�s et recommandations concernant les transports 
 
¥ Les principales actions � mener concerneront : 
 
- La s�curit� des voies de transit (la RD 403, la RD 210), laquelle n�cessitera de sÕappr�hender sous 
lÕangle de la gestion de la circulation et de lÕam�nagement de la voirie. 
 
- LÕam�lioration en transports collectifs, qui se traduira par des mesures de valorisation des transports 
publics visant � am�liorer la qualit� du service, lÕorganisation du rabattement vers les gares (et notamment 
celle de Montereau), la communication, etc. 
 
- Une r�flexion relative au stationnement, et plus particuli�rement � la place accord�e � lÕautomobile, 
dans le contexte dÕun plan de stationnement et de la r�alisation dÕaires de stationnement (...). 
 
- Les solutions � envisager en mati�re de cheminement, pi�tonniers et cyclables, afin de rendre ces 
derniers les plus s�curis�s et les plus agr�ables possibles. 
 
 Il para�t cependant �vident que cette derni�re action ne doit pas se traduire par la r�alisation de pistes 
cyclables dans toutes les rues de la commune.  
 
 En revanche, un tel am�nagement doit sÕentendre dans le sens o� les principaux p�les g�n�rateurs 
de d�placements (les �quipements, les �tablissements scolaires, les p�les dÕemploi et de loisirs, etc.), de 
Salins et des communes environnantes, gagneraient � �tre reli�s de mani�re coh�rente et s�curis�e.  
 
 Pour les extensions pr�vues le long de la RD 403, comme pour chacun des sites de r�habilitation des 
corps de fermes, tout projet d'am�nagement devra �tre global et �tudi� par le service comp�tent (agence 
routi�re territoriale de Provins). 
 

 
* 
 
 

*                   * 
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B - LES ACTIONS D'ACCOMPAGNEMENT 
 
 Le P.L.U, comme moyen de gestion du territoire communal, ne peut � lui seul apporter toutes les 
r�ponses aux besoins de la commune. Il est donc n�cessaire parall�lement de pr�voir des actions 
d'accompagnement en corr�lation avec ces objectifs. 
 
 Ces actions peuvent �tre multiples et concerner : les �quipements publics � cr�er ou � am�liorer, le 
cadre b�ti et les espaces publics, l'organisation de l'urbanisation, la ma�trise du foncier. 
 
1 : Am�lioration du cadre b�ti et des espaces publics 
 
¥ Des actions visant � conserver et � faciliter un �quilibre entre le cadre b�ti et le n�cessaire maintien 
des commerces et des services de proximit� sont � promouvoir. De m�me, il y a lieu de favoriser le maintien 
de lÕactivit� agricole et sa diversification. Cet �quilibre sÕest en effet traduit dans le temps par une 
organisation spatiale sp�cifique quÕil convient de pr�server.  
 
 Les am�nagements urbains doivent �tre pr�vus et �tudi�s de fa�on � faciliter la coexistence de ces 
deux types dÕoccupation du sol, mais aussi � permettre la reconversion des anciens b�timents dÕexploitation 
agricole. Le projet dÕam�nagement et de d�veloppement durable, � ce sujet, traite de diverses dispositions 
r�pondant � cet objectif. 
 
¥ La question de lÕam�lioration des espaces publics passe aussi par la poursuite de lÕeffort de 
s�curisation dans les travers�es du village et des hameaux.  
 
 La cr�ation de places de stationnement r�pond par ailleurs � un besoin croissant dans le village. Ce 
besoin est aussi pris en consid�ration dans le P.L.U. Il est donc n�cessaire dÕaugmenter lÕoffre de places de 
stationnement, tant dans lÕabsolu quÕen r�ponse aux obligations r�glementaires du futur P.L.U. 
  
2 : Ma�trise de la croissance et mise en Ïuvre des op�rations  
 
¥ La zone UB, �tendue sur les terrains situ�s au nord de la rue de Courcelles (et au nord de la Mairie), 
est affect�e dÕune r�serve identifi�e au titre de lÕarticle L123-2 b) du code de lÕurbanisme : 
 
 Ç Dans les zones urbaines ou � urbaniser, le plan local d'urbanisme peut instituer des servitudes 
consistant :  
 
b)  A r�server des emplacements en vue de la r�alisation, dans le respect des objectifs de mixit� sociale, 

de programmes de logements qu'il d�finit ; È 

 
 LÕobjectif est de permettre dÕy �difier une op�ration � vocation principale de logements, orient�e 
notamment vers une offre adapt�e aux personnes �g�es valides (par exemple sous la forme de r�sidence 
service), mais sans exclure une mixit� en termes de g�n�rations. Ce type de logements est en effet 
compl�mentaire du service offert par la maison de retraite actuelle. 
 
¥ Concernant la zone dÕurbanisation future diff�r�e, zone 2 AU, repr�sentant une superficie de 2,16 
hectares, est destin�e au d�veloppement � long terme du village. 
 
 Celle-ci est identifi�e dans le P.L.U compte tenu de sa situation en limite dÕurbanisation, et de mani�re 
� pr�server ses possibilit�s dÕextension comme � permettre si n�cessaire le suivi dÕune politique fonci�re par 
la Commune. 
 
 Le principe retenu est de mailler en voirie les zones contigu�s, en s'appuyant le plus possible sur le 
r�seau des chemins existants. Les principes d'am�nagement seront d�finis dans les dossiers - de 
modification ou de r�vision du P.L.U - qui pr�sideront � l'ouverture de ces zones � l'urbanisation.  
 
 

* 
 
 

*                   * 
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3 : La ma�trise du foncier  
 
 La Municipalit� de Salins envisage dÕinstituer un droit de pr�emption urbain apr�s lÕapprobation du 
plan local dÕurbanisme. 
 
 
4 : Les �quipements publics et les emplacements r�serv�s  
 
 En mati�re d'�quipements publics, Salins dispose dÕun niveau assez satisfaisant, au regard de celui 
fr�quemment rencontr� dans des communes de la m�me importance d�mographique.  
 
 Plusieurs emplacements r�serv�s sont cependant n�cessaires, pour assurer lÕextension du cimeti�re 
et pour permettre dÕam�nager des aires de jeux et terrains de sport. 
 
 Plusieurs emplacements r�serv�s ont aussi �t� inscrits pour des aires de stationnement et 
am�nagements de voies dÕacc�s.  
 
 La Municipalit� envisage donc de cr�er ou maintenir les r�serves suivantes : 
 
    
Num�ro Destination B�n�ficiaire Superficie 

approch�e 
    
    

1 Cr�ation dÕun chemin pi�tonnier du ru de lÕEtang Commune supprim� 
   d�j� r�alis� 
    

2 Extension du cimeti�re Commune 4 740 m2 
    

3 Place Commune 300 m2 
    

4 Aire de jeux et parking Commune 3 000 m2 
    

5 Terrain de sports Commune supprim� 
    

6 Voie dÕacc�s Commune 1 500 m2 
    

7 Extension du terrain de sports Commune 2 480 m2 
    

8 Extension du terrain de sports Commune 2 720 m2 
    

9 Am�nagement dÕun carrefour et dÕun arr�t de bus Commune supprim� 
   d�j� r�alis� 
    

10 Am�nagement dÕun carrefour Commune 70 m2 
    

11 Am�nagement dÕune voie dÕacc�s Commune supprim� 
    

12 Am�nagement dÕune voie dÕacc�s Commune 850 m2 
    

13 Parking Commune 320 m2 
    

14 Stationnement Mairie Commune supprim� 
    

* 
 

 
*                   * 
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1 - Arbres remarquables 
 

 La surface totale des espaces bois�s 
est de 265,55 hectares, soit 25 % du 
territoire communal (source : MOS-
IUARIF 2003 - carte des modes 
dÕoccupation des sols, ci-dessous). 
 

A 

B 

C-1 

C-2 

C-4 

C-5 

C-3 

E 

D 

G

H 

F 
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1-A Le Bois du Fresnoy 
 
 Cet important bois, sÕ�tendant sur plusieurs communes, se caract�rise par sa forte densit� 
en Ç grands arbres È. Il abrite notamment des Erables sycomores, des Erables champ�tres, des 
Ch�nes p�doncul�s, des Charmes, des Ormes, des Noisetiers, des Bouleaux verruqueux, des 
Aulnes glutineux, des Robiniers, des H�tres, des Saules, des Marroniers, des Fr�nesÉIl est 
important de noter la nature ancienne et sauvage de ce bois, laquelle la rend plus propice � abriter 
des arbres remarquables.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1-B Le Bois de Ch�tillon 
 
 Ce bois de taille modeste, situ� au sud du territoire communal, pr�sente les m�mes 
caract�ristiques que le bois du Fresnoy. 
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1-C Les Bosquets et la ripisylve du ru de lÕEtang 
 
 Divers bosquets de tailles r�duites sont pr�sent dans le territoire communal de Salins. Leurs 
tailles varient du bosquet au petit bois. Ils pr�sentent, dÕun point de vue floristique, les m�mes 
caract�ristiques que le bois du Fresnoy et de Ch�tillon. 
 

C-1 C-2 

C-3 C-4 

C-5 
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1-D Parc du ch�teau du Fresnoy  
 
 Y sont recens�s : Marronniers, Platanes, Robiniers, M�l�zes, Ch�nes p�doncul�s Ormes É 
(liste non exhaustive) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1-E Ferme de Villiers 
 
All�e de Platanes 

D-1 

D-2 

D-3 

D-1 

D-2 

D-3 
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1-F Parc communal (parc pr�sentant de nombreuses esp�ces horticoles telles la Charmille, 
lÕEpicea, le RobinierÉ ) 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1-G Morsains (jardins pr�sentant de nombreuses esp�ces horticoles telles le Sapin, le Bouleau, 
le MaronnierÉ) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1-H Eglise de Salins 
 
Marronnier 
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2 - Maisons remarquables 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
¥ Le B�ti rural : long�res r�habilit�es 
 
 
2-A 14 Rue du Crayon  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A

B

C

DE

F

G
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K
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M

N
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R

S
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W
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2-B 22 Rue du Crayon 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2-C 7 Rue du R�ti 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2-D 1 Chemin des Vignes 
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2-E 10 Rue Creuse 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2-F 2 Rue de Bellevue 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2-G 7 Rue de Bellevue 
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2-H 16 Rue de Bellevue 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2-I 30 Rue de Bellevue 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2-J 35 Rue de Bellevue 
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2-K 6 Rue de Montereau 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2-L 2 Rue de Provins 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2-M 10 Rue de Provins 
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2-N 17 Rue de Provins 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2-O 19 Rue de Courcelles 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2-P 23 Rue de Courcelles 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



- �laboration Plan Local dÕUrbanisme de SALINS - rapport de pr�sentation - avril 2012 - 
 

 83 

 
2-Q 43 Rue de Courcelles 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2-R 4 Rue des Terres � Pots 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2-S Rue des Terres � Pots (face au 4) 
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2-T A lÕangle de la Rue du Moulin � Vent et de la Rue de Bellevue 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2-U 5 Rue du Puits (dans lÕimpasse) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2-V 16 Rue du Puits  
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2-W 22 Rue du Grand Parc 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2-X Rue du Grand Parc (Ferme) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
¥ Les corps de ferme 
 
Morsains 
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Villiers 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
¥ Maisons bourgeoises 
 
2-Z 5 Rue de Provins 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2-ZÕ 5 Rue de Provins (R�sidence Le Ch�teau) 
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¥ Les ch�teaux 
 
Le Fresnoy 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2-Y 15 Rue de Montereau  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

* 
 
 

*                * 
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CODE DU PATRIMOINE 
 
Article L510-1 : Constituent des �l�ments du patrimoine arch�ologique tous les vestiges et autres traces de 
l'existence de l'humanit�, dont la sauvegarde et l'�tude, notamment par des fouilles ou des d�couvertes, 
permettent de retracer le d�veloppement de l'histoire de l'humanit� et de sa relation avec l'environnement 
naturel. 
 
Article L521-1 : L'arch�ologie pr�ventive, qui rel�ve de missions de service public, est partie int�grante de 
l'arch�ologie. Elle est r�gie par les principes applicables � toute recherche scientifique. Elle a pour objet 
d'assurer, � terre et sous les eaux, dans les d�lais appropri�s, la d�tection, la conservation ou la sauvegarde 
par l'�tude scientifique des �l�ments du patrimoine arch�ologique affect�s ou susceptibles d'�tre affect�s 
par les travaux publics ou priv�s concourant � l'am�nagement. Elle a �galement pour objet l'interpr�tation et 
la diffusion des r�sultats obtenus. 
 
Article L522-1 : L'Etat veille � la conciliation des exigences respectives de la recherche scientifique, de la 
conservation du patrimoine et du d�veloppement �conomique et social. Il prescrit les mesures visant � la 
d�tection, � la conservation ou � la sauvegarde par l'�tude scientifique du patrimoine arch�ologique, d�signe 
le responsable scientifique de toute op�ration d'arch�ologie pr�ventive et assure les missions de contr�le et 
d'�valuation de ces op�rations. 
 
R�partition des comp�tences Etat et collectivit�s territoriales : Articles L522-2 � L522-8 
 
Mise en oeuvre des op�rations d'arch�ologie pr�ventive : Articles L523-1 � L523-14 
 
Financement de l'arch�ologie pr�ventive : Articles L524-1 � L524-16 
  

Ordonnance n¡ 2004-178 du 20 f�vrier 2004  relative � la partie l�gislative du code du patrimoine 
Codification � l'article L. 114-2 du code du patrimoine 

 
Article L114-2 (Loi n¼ 2004-1343 du 9 d�cembre 2004 art. 78 XIV a 3¼ Journal Officiel du 10 d�cembre 2004) 
 
Les infractions relatives aux destructions, d�gradations et d�t�riorations du patrimoine sont sanctionn�es 
par les dispositions des articles 322-1 et 322-2 du code p�nal ci-apr�s reproduits : 
 
Art. 322-1 - La destruction, la d�gradation ou la d�t�rioration d'un bien appartenant � autrui est punie de 
deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende sauf s'il n'en est r�sult� qu'un dommage l�ger. 
Le fait de tracer des inscriptions, des signes ou des dessins, sans autorisation pr�alable, sur les fa�ades, les 
v�hicules, les voies publiques ou le mobilier urbain est puni de 3 750 euros d'amende et d'une peine de 
travail d'int�r�t g�n�ral, lorsqu'il n'en est r�sult� qu'un dommage l�ger. 
 
Art. 322-2 - L'infraction d�finie au premier alin�a de l'article 322-1 est punie de trois ans d'emprisonnement 
et de 45 000 euros d'amende et celle d�finie au deuxi�me alin�a du m�me article de 7 500 euros d'amende 
et d'une peine de travail d'int�r�t g�n�ral lorsque le bien d�truit, d�grad� ou d�t�rior� est : 
 
1¼ Destin� � l'utilit� ou � la d�coration publiques et appartient � une personne publique ou charg�e d'une 
mission de service public ; 
 
2¼ Un registre, une minute ou un acte original de l'autorit� publique ; 
 
3¼ Un immeuble ou un objet mobilier class� ou inscrit, une d�couverte arch�ologique faite au cours de 
fouilles ou fortuitement, un terrain contenant des vestiges arch�ologiques ou un objet conserv� ou d�pos� 
dans un mus�e de France ou dans les mus�es, biblioth�ques ou archives appartenant � une personne 
publique, charg�e d'un service public ou reconnue d'utilit� publique ; 
 
4¼ Un objet pr�sent� lors d'une exposition � caract�re historique, culturel ou scientifique, organis�e par une 
personne publique, charg�e d'un service public ou reconnue d'utilit� publique. 
 
Dans le cas pr�vu par le 3¼ du pr�sent article, l'infraction est �galement constitu�e si son auteur est le 
propri�taire du bien d�truit, d�grad� ou d�t�rior�. 
Lorsque l'infraction d�finie au premier alin�a de l'article 322-1 est commise � raison de l'appartenance ou de 
la non-appartenance, vraie ou suppos�e, de la personne propri�taire ou utilisatrice de ce bien � une ethnie, 
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une nation, une race ou une religion d�termin�e, les peines encourues sont �galement port�es � trois ans 
d'emprisonnement et � 45 000 euros d'amende. 
 
Autorisation de fouilles par l'Etat 
 
Article L531-1 
 
Nul ne peut effectuer sur un terrain lui appartenant ou appartenant � autrui des fouilles ou des sondages � 
l'effet de recherches de monuments ou d'objets pouvant int�resser la pr�histoire, l'histoire, l'art ou 
l'arch�ologie, sans en avoir au pr�alable obtenu l'autorisation. 
 
La demande d'autorisation doit �tre adress�e � l'autorit� administrative ; elle indique l'endroit exact, la port�e 
g�n�rale et la dur�e approximative des travaux � entreprendre. Dans le d�lai, fix� par voie r�glementaire, 
qui suit cette demande et apr�s avis de l'organisme scientifique consultatif comp�tent, l'autorit� 
administrative accorde, s'il y a lieu, l'autorisation de fouiller. Elle fixe en m�me temps les prescriptions 
suivant lesquelles les recherches devront �tre r�alis�es. 
Article L531-2 
 
Lorsque les fouilles doivent �tre r�alis�es sur un terrain n'appartenant pas � l'auteur de la demande 
d'autorisation, celui-ci doit joindre � sa demande le consentement �crit du propri�taire du terrain et, s'il y a 
lieu, de tout autre ayant droit. 
    
Ce consentement ainsi que les stipulations des contrats pass�s afin de l'obtenir doivent tenir compte des 
dispositions de la pr�sente section et ne peuvent faire obstacle � l'exercice des droits qu'il conf�re � l'Etat. 
Ils ne sauraient davantage �tre oppos�s � l'Etat ni entra�ner sa mise en cause en cas de difficult�s 
ult�rieures entre l'auteur de la demande d'autorisation et des tiers. 
 
D�couvertes fortuites 
 
Article L531-14 
 
Lorsque, par suite de travaux ou d'un fait quelconque, des monuments, des ruines, substructions, 
mosa�ques, �l�ments de canalisation antique, vestiges d'habitation ou de s�pulture anciennes, des 
inscriptions ou g�n�ralement des objets pouvant int�resser la pr�histoire, l'histoire, l'art, l'arch�ologie ou la 
numismatique sont mis au jour, l'inventeur de ces vestiges ou objets et le propri�taire de l'immeuble o� ils 
ont �t� d�couverts sont tenus d'en faire la d�claration imm�diate au maire de la commune, qui doit la 
transmettre sans d�lai au pr�fet. Celui-ci avise l'autorit� administrative comp�tente en mati�re d'arch�ologie. 
   
Si des objets trouv�s ont �t� mis en garde chez un tiers, celui-ci doit faire la m�me d�claration. 
   Le propri�taire de l'immeuble est responsable de la conservation provisoire des monuments, substructions 
ou vestiges de caract�re immobilier d�couverts sur ses terrains. Le d�positaire des objets assume � leur 
�gard la m�me responsabilit�. 
    
L'autorit� administrative peut faire visiter les lieux o� les d�couvertes ont �t� faites ainsi que les locaux o� 
les objets ont �t� d�pos�s et prescrire toutes les mesures utiles pour leur conservation. 
 
Objets et vestiges 
 
Article L531-17 : Le droit de revendication pr�vu par les articles L. 531-5, L. 531-11 et L. 531-16 ne peut 
s'exercer � propos des d�couvertes de caract�re mobilier consistant en pi�ces de monnaie ou d'objets en 
m�taux pr�cieux sans caract�re artistique. 
 
Article L531-18 : Depuis le jour de leur d�couverte et jusqu'� leur attribution d�finitive, tous les objets 
donnant lieu � partage sont consid�r�s comme provisoirement class�s parmi les monuments historiques et 
tous les effets du classement s'appliquent � eux de plein droit. 
 
Article L531-19 : Les modalit�s d'application du pr�sent chapitre sont fix�es par d�cret en Conseil d'Etat 
 
ADRESSE DU SERVICE RESPONSABLE :  
Service R�gional de lÕArch�ologie dÕIle de France 
6 rue de Strasbourg  93 200 Saint Denis 
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(Typologie des milieux : la Directive Communautaire n¡ 92-43 du 21 mai 1992)
 

¥ Les milieux aquatiques non marins (code 2) 
 
- Eaux douces stagnantes (code 22) : lacs, �tangs et mares dÕorigine naturelle contenant de lÕeau 
douce. Pi�ces dÕeau douce artificielles, incluant r�servoirs et canaux. 
 
  . Eaux douces (code 22.1) : la pi�ce dÕeau elle-m�me, ind�pendamment des ceintures v�g�tales : 
eaux oligotrophes pauvres en calcaire (code 22.11). 
 . Communaut�s amphibies (code 22.3) : fonds et bords des lacs, �tangs, etc., temporairement 
exond�s.
 
- Eaux courantes (code 24) : toutes les rivi�res et tous les cours dÕeau.
 
 . Lits des rivi�res (code 24.1) : lits des rivi�res quelle que soit la v�g�tation immerg�e. 
 
¥ Les landes, frutic�es, pelouses et prairies (code 3) 
 
- Prairies humides et m�gaphorbiaies (code 37) : prairies humides non fertilis�es ou faiblement  
fertilis�es ; m�gaphorbiaies.  
 
- Prairies m�sophiles (code 38) : p�turages et prairies fauch�es m�sophiles de plaine et de montagne. 
 
¥ Les for�ts (code 4) 
 
- For�ts caducifoli�es (code 41) : les for�ts et terrains bois�s dÕarbres indig�nes caducifoli�s (autres 
que des for�ts riveraines ou de terrains mar�cageux). Les for�ts domin�es par des feuillus caducifoli�s, 
mais comprenant des esp�ces sempervirentes (toujours vertes) scl�rophylles sont incluses. 
 
 . Ch�naies Ð Charmaies (code 41.2). 
 
- For�ts de conif�res (code 42) : for�ts et bois de conif�res indig�nes, � lÕexception des for�ts riveraines 
et des for�ts mar�cageuses ; formations domin�es par des conif�res, y compris celles incluant des feuillus 
sempervirents.  
 
- For�ts mixtes (code 43) : les for�ts et bois mixtes dÕessences caducifoli�s et de r�sineux en m�lange. 
 
¥ Les tourbi�res et marais (code 5) 
 
- V�g�tation de ceinture des bords des eaux (code 53) : communaut�s de Roseaux (roseli�res) et de 
grandes la�ches (cari�aies) de bordure des lacs, des rivi�res, des ruisseaux et des marais, des mar�cages 
eutrophes. 
 
 . Roseli�res (code 53.1) : roseli�res avec grands h�lophytes, habituellement pauvres en esp�ces 
(souvent domin�es par une seule esp�ce). Ces roseli�res croissent dans les eaux stagnantes ou � 
�coulement lent, de profondeur fluctuante et quelquefois sur des sols hydromorphes. Elles peuvent �tre 
class�es selon les esp�ces dominantes qui conf�rent � chacune dÕelles une apparence propre. 
 
- Bas-marais, tourbi�res de transition et sources (code 54) : communaut�s de bas-marais � petites 
la�ches et apparent�es, des tourbi�res de transition et des marais tremblants ; v�g�tation de sources.
 
 . Sources (code 54.1) : sources jaillissantes, submerg�es et en suintements et leurs communaut�s 
�troitement associ�es, dont la composition d�pend des conditions microclimatiques et hydrologiques 
particuli�res engendr�es par la source. (Source : carte IGN 1998). 
 
¥ Les terres agricoles et paysages artificiels (code 8) 
 Il sÕagit de surfaces cultiv�es ou construites sous lÕinfluence pr�dominante de lÕactivit� humaine ; la 
couverture de v�g�tation naturelle a �t� totalement remplac�e en raison des pratiques agricoles, de 
lÕurbanisation ou de lÕindustrialisation.  
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 Une flore et une faune naturelle subsistent principalement dans les r�gions de cultures extensives et 
traditionnelles. Des plantes sauvages peuvent pousser entre les cultures, dans les haies, le long des routes, 
sur des murs et sur des terrains en friche. 
 
- Prairies am�lior�es (code 81) : prairies permanentes sem�es ou tr�s fortement fertilis�es, parfois 
aussi trait�es avec des herbicides s�lectifs, avec une flore et une faune appauvries. 
 
 . Prairies s�ches am�lior�es (code 81.1) : p�turages intensifs secs ou m�sophiles. 
 
 . Prairies humides am�lior�es (code 81.2) : p�turages intensifs humides, souvent drain�s, et capables 
dÕabriter la reproduction dÕ�chassiers ou lÕhivernage du gibier dÕeau, en particulier des oies. 
 
- Cultures (code 82) : champs de c�r�ales, betteraves, tournesols, l�gumineuses fourrag�res, pommes 
de terre et autres plantes r�colt�es annuellement.  
 
 La qualit� et la diversit� faunistiques et floristiques d�pendent de lÕintensit� des pratiques agricoles et 
de la pr�sence de marges ou de bordures de v�g�tation naturelle entre les champs. 
 
 . Champs dÕun seul tenant intens�ment cultiv�s (code 82.1) : cultures intensives impliquant une 
fertilisation chimique ou organique mod�r�e et/ou une utilisation syst�matique de pesticides, avec une 
occupation compl�te du sol sur terrains secs : 
 
  . Grandes cultures (code 82.11) : c�r�ales et autres cultures sur de grandes surfaces non 
interrompues dans les paysages ouverts dÕopen fields ; 
 
  . Culture et mara�chage (code 82.12) : cultures intensives de l�gumes, de fleurs, petits fruits, 
habituellement en polycultures avec bandes o� alternent diff�rentes r�coltes. 
 
 . Cultures avec marges de v�g�tation spontan�e (code 82.2) : cultures trait�es intensivement, 
entrem�l�es avec des bandes de v�g�tation spontan�e. 
 
 . Culture extensive (code 82.3) : champs, en particulier de c�r�ales, cultiv�s traditionnellement et 
extensivement, abritant une riche flore menac�e de mauvaises herbes messicoles. 
 
- Vergers, bosquets et plantations dÕarbres (code 83) : cultures de ligneux. Des vergers extensifs et des 
vieilles plantations peuvent supporter une flore et une faune riches. 
 
 . Vergers de hautes tiges (code 83.1) : cultures dÕarbres de haute tige pour la production de fruits. 
 
 . Plantations (code 83.3) : formations de ligneux cultiv�s, plant�s le plus souvent pour la production de 
bois, compos�es dÕesp�ces exotiques ou dÕesp�ces naturelles en dehors de leur aire naturelle et de leur 
habitat naturel : 
 
  . Plantations dÕarbres feuillus (code 83.32) :    
   . Plantations de peupliers (code 83.321) ; 
   . Autres plantations dÕarbres feuillus (code 83.325). 
 
- Alignements dÕarbres, haies, petits bois, bocage et parcs (code 84 ) : habitats bois�s de petite taille, 
dispos�s de fa�on lin�aire, en r�seaux ou en �lots, intimement entrem�l�s dÕhabitats herbeux ou de cultures. 
�galement les combinaisons de ces �l�ments, et des formations agricoles, compos�es de strates ligneuse 
et herbac�e. 
 
 . Alignements dÕarbres (code 84.1) ; 
 . Bordures de haies (code 84.2) ; Petits bois, bosquets (code 84.3). 
- Parcs urbains et grands jardins (code 85) : formations habituellement vari�es, cr��es � des fins 
r�cr�atives. LÕh�t�rog�n�it� des habitats engendre une grande diversit� faunistique avec, quoi quÕil en soit, 
une pr�pond�rance des esp�ces communes. La pr�sence fr�quente de vieux arbres favorise lÕinstallation 
dÕesp�ces plus rares. 
 
 . Grands parcs (code 85.1) : espaces verts grands et vari�s. 
  
  . Parcelles bois�es de parcs (code 85.11) ; 
  . Pelouses de parcs (code 85.12) ; 
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  . Bassins de parcs (code 85.13) ; 
  . Parterres de fleurs, avec arbres et bosquets en parc (code 85.14). 
 
 . Petits parcs et squares citadins (code 85.2). 
 
 . Jardins (code 85.3) : 
  
  . Jardins ornementaux (code 85.31) ; 
  . Jardins potagers de subsistance (code 85.32). 
 
 . Espaces internes au centre-ville (code 85.4) 
 
- Villes, villages et sites industriels (code 86) : aires utilis�es pour lÕoccupation humaine et les activit�s 
industrielles.  
 
 . Villages (code 86.2). 
 
 . Sites industriels en activit� (code 86.3). 
 
 . Sites industriels anciens (code 86.4) : sites industriels abandonn�s et les produits d�riv�s des 
activit�s industrielles susceptibles de colonisation par des communaut�s semi-naturelles : 
 
  . Terrils crassiers et autres tas de d�tritus (code 86.42) . 
 
 . Serres et constructions agricoles (code 86.5). 
 . Sites arch�ologiques (code 86.6). 
 
- Terrains en friche et terrains vagues (code 87) : champs abandonn�s ou au repos (jach�res), bords 
de route et autre espaces interstitiels sur des sols perturb�s. Ils sont colonis�s par de nombreuses plantes 
pionni�res introduites ou nitrophiles. Ils fournissent parfois des habitats qui peuvent �tre utilis�s par des 
animaux dÕespaces ouverts. 
 
 . Terrains en friche (code 87.1) ; 
 
 . Zones rud�rales (code 87.2). 
 
- Lagunes et r�servoirs industriels, canaux (code 89) : habitats aquatiques tr�s artificiels. 
 
 . Lagunes industrielles et canaux dÕeau douce (code 89.2) : 
 
  . Foss�s et petits canaux (code 89.22) ; 
 
  . Lagunes industrielles et bassins ornementaux (code 89.23). 
 
 De par sa richesse �cologique, constituant un milieu propice aux �cosyst�mes, certaines parties du 
territoire de la commune peuvent �tre concern�es par la Directive Communautaire n¡ 92-43 du 21 mai 1992 
portant sur la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages, directive 
identifiant uniquement les milieux les plus sensibles. 
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 RAMEAU, J.-C., MANSION, D. & DUME, G., 1989. Flore Foresti�re Fran�aise ; guide  
 �cologique illustr� ; vol. 1 : plaines et collines. IDF, DERF et ENGREF, Dijon, 1785 p. 
 GUINOCHET. M. & de VILMORIN, R., 1984. Flore de France (fascicule 5). 
 �ditions du CNRS, Paris, pp. 1598 � 1879. 
 DE LANGHE, J-E. et al., 1983. Nouvelle flore de la Belgique, du Grand Duch� du  
 Luxembourg, du nord de la France et des r�gions voisines. 3�me �d., �dition du patrimoine  
 du Jardin Botanique de Belgique, Meise, 1015 p. 
 
 
- bas-marais : terrain satur� dÕeau, sans �coulement naturel possible : point le plus bas dÕun mar�cage. 
 
- biodiversit� : terme synonyme avec Òdiversit� biologiqueÓ, cÕest-�-dire Òdiversit� du monde vivantÓ ; 
classiquement on distingue trois niveaux de biodiversit� : la diversit� �cosyst�mique (= diversit� des milieux 
et biotopes), la diversit� sp�cifique (diversit� des esp�ces vivantes) et la diversit� intrasp�cifique (diversit� 
g�n�tique au sein dÕune m�me esp�ce) ; le maintien de la biodiversit� est lÕun des d�fis majeurs de notre 
civilisation. 
 
- biotope : ensemble th�orique des conditions physico-chimiques d�finissant un �cosyst�me donn�. 
 
- caducifoli�(e) : � feuilles caduques, et par extension � arbres caducifoli�s. 
 
- calcicole / calciphile : se dit dÕune plante ou dÕun groupement v�g�tal qui se rencontre 
pr�f�rentiellement sur des sols riches en calcium ; par extension, se dit de ces conditions elles-m�mes. 
 
- �cosyst�me : syst�me ouvert d�fini approximativement dans lÕespace et dans le temps et mod�lisant 
lÕensemble des relations des �tres vivants entre eux et des �tres vivants avec lÕenvironnement physico-
chimique ; le concept est op�rationnel � des �chelles tr�s variables (ex. : for�t tropicale, mare temporaire, 
souche en d�composition É). 
 
- esp�ce : unit� fondamentale de la classification des �tres vivants, d�nomm�e par un bin�me 
scientifique international compos� dÕun nom de genre suivi dÕun nom dÕesp�ce (ex. : Homo sapiens). 
 
- eutrophe : riche en �l�ments nutritifs permettant une forte activit� biologique et par voie de 
cons�quence, non acide. 
 
- flore : ensemble des esp�ces v�g�tales rencontr�es dans un espace donn� (voir v�g�tation). 
 
- friche : formation se d�veloppant spontan�ment sur un terrain abandonn� depuis quelques ann�es. 
 
- frutic�e : formation v�g�tale dense constitu�e par des arbustes et arbrisseaux souvent �pineux. 
 
- habitat : environnement physico-chimique et biologique dans lequel vit et se reproduit une esp�ce. 
 
- h�lophyte :  forme biologique des plantes croissant enracin�es dans la vase, dont les organes 
p�rennants (bourgeons dÕhiver) passent la mauvaise saison submerg�s, mais dont les parties sup�rieures 
sont a�riennes. 
- herbac� : qui a la consistance souple et tendre de lÕherbe ; on oppose en g�n�ral les plantes 
herbac�es aux plantes ligneuses. 
 
- hydrologie : �tude scientifique des eaux naturelles (faune, formation, propri�t�s physico-chimiques). 
 
- hydromorphe (sol) : sol subissant un engorgement temporaire ou permanent. 
 
- lande : formation v�g�tale caract�ris�e par la dominance dÕarbrisseaux sociaux (ex. : lande � bruy�re, 
lande � joncs, etc.). 
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- ligneux : form� de bois ou ayant la consistance du bois ; on oppose g�n�ralement les esp�ces 
ligneuses (arbres, arbustes, arbrisseaux, sous-arbrisseaux) aux esp�ces herbac�es. 
 
- m�gaphorbiaie : formation v�g�tale de hautes herbes se d�veloppant sur des sols humides et riches. 
 
- m�sophile : se dit dÕune plante ou dÕun groupement v�g�tal croissant pr�f�rentiellement en conditions 
moyennes, en particulier dÕhumidit� et de s�cheresse ; par extension, se dit de ces conditions elles-m�mes. 
 
- messicole : esp�ce v�g�tale annuelle dont le milieu pr�f�rentiel est le champ de c�r�ales. 
 
- mixte (boisement) : boisement compos� dÕun m�lange de feuillus et de r�sineux. 
 
- nitrophile : se dit dÕune plante ou dÕun groupement v�g�tal croissant sur des sols riches en compos�s 
azot�s ; par extension, se dit de ces conditions elles-m�mes. 
 
- pelouse : formation v�g�tale basse, herbac�e et ferm�e, domin�e par les gramin�es. Les pelouses se 
distinguent des prairies par le fait quÕelles sont situ�es sur des sols plus pauvres en nutriments et quÕelles 
existent et se maintiennent souvent ind�pendamment de lÕaction de lÕhomme (pas ou peu fertilis�es - pas de 
fauchage  - �ventuellement un p�turage extensif) en raison de conditions extr�mes de sol et de climat, ne 
permettant pas le d�veloppement de ligneux. 
 
- pionnier (�re) : 
 
1 - relatif � une esp�ce ou un ensemble dÕesp�ces aptes � coloniser des terrains nus. 
2 - relatif � une esp�ce ou un ensemble dÕesp�ces annon�ant lÕ�volution future de la v�g�tation (ex. : 
pionni�re foresti�re dans une friche). 
 
- prairie : formation v�g�tale herbac�e, ferm�e et dense, domin�e par les gramin�es et faisant lÕobjet 
dÕune gestion agricole par fauche ou p�turage. 
 
- roseli�res : peuplement dense de grands h�lophytes, par exemple de roseaux. 
 
- rud�ral (ale, aux) : se dit dÕune esp�ce ou dÕune v�g�tation caract�ristique de terrains fortement 
transform�s par les activit�s humaines (d�combres, jardins, friches industrielles, zones de grande culture 
É). 
 
- sempervirent (e) : se dit dÕune for�t dont le feuillage ne se renouvelle pas selon un rythme saisonnier 
et qui appara�t toujours verte ; se dit dÕune plante qui porte des feuilles toute lÕann�e ; se dit dÕun feuillage 
persistant. 
 
- spontan�(e) (esp�ce/v�g�tation É) : qui cro�t � lÕ�tat sauvage dans le territoire consid�r�. 
 
- tourbi�re : �tendue mar�cageuse dont le sol est exclusivement compos� de mati�re organique 
v�g�tale non totalement d�compos�e (tourbe). 
 
- v�g�tation : ensemble des phytoc�noses pr�sentes dans un espace donn�.  
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¥ Les sources du Plan Local dÕUrbanisme actuel : le Plan dÕOccupation des Sols : 
 
 LÕ�laboration du P.O.S. communal a �t� approuv� par d�lib�ration du conseil municipal en date du 15 
mars 1985 et modifi�e le 9 mars 1988. 
 
 Une r�vision a ensuite �t� arr�t�e le 9 juillet 1991 et approuv�e le 25 juin 1993. 
 
 Une modification a �t� approuv�e en septembre 2000, laquelle portait sur : 
 
- Le reclassement dÕune zone II NA en zone UB, pour une superficie de 1,2 hectares. 
- La cr�ation dÕune petite zone NB x de moins de 2000 m2. 
- Des adaptations r�glementaires sur les zones UB et NB, concernant les articles 7 et 11. 
- La suppression de lÕemplacement r�serv� n¡ 12. 
- LÕinscription dÕun emplacement r�serv� n¡ 14, stationnement li� � la fr�quentation de la Mairie. 
 
¥ Le Plan Local dÕUrbanisme : objectifs g�n�raux et gestion du document : 
 
 La loi sur la solidarit� et le renouvellement urbains (loi SRU), du 13 d�cembre 2000, compl�t�e par la 
loi Ç urbanisme et habitat È, du 2 juillet 2003, a remplac� les plans dÕoccupation des sols (P.O.S) par des 
plans locaux dÕurbanisme (P.L.U) : la r�vision du P.O.S n�cessite ainsi sa transformation en P.L.U. 
 
 Cette �laboration du plan local dÕurbanisme, prescrite par d�lib�ration du conseil municipal en date du 
14 octobre 2008, est destin�e principalement � mettre le document dÕurbanisme en concordance avec les 
objectifs de la Municipalit�. 
 
 Le porter � la connaissance a �t� transmis le 22 juin 2009. Le projet dÕam�nagement et de 
d�veloppement durable a �t�  d�battu en r�union de conseil municipal le 22 octobre 2010.       
 
 
¥ Les objectifs de lÕ�laboration du plan local dÕurbanisme sont pr�cis�s comme suit : 
 
- Limiter lÕurbanisation de la commune. 
 
- D�fendre le caract�re rural et les sites champ�tres du village. 
 
- Prot�ger la nature et lÕenvironnement communal. 
 
- D�velopper lÕactivit� �conomique de loisirs. 
 
 
 Le sch�ma Directeur Seine-et-Loing, approuv� le 16 d�cembre 1996 et modifi� le 28 juin 2007, classe 
la commune de Salins parmi les Ç villages : habitat rural et activit�s int�gr�es È, pour lesquels tout projet 
dÕurbani-sation doit �tre fond� sur le principe d'une croissance progressive et mod�r�e en continuit� du b�ti 
existant.  
 
 Ce d�veloppement devra sÕharmoniser avec les caract�ristiques du village et �tre proportionn� � la 
capacit� de la commune � fournir les services n�cessaires aux populations nouvelles.
 
 Il est � noter que ce document est inopposable depuis le 14 d�cembre 2010. 
 
 

* 

 

 

*              * 
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CHAPITRE II - LES ORIENTATIONS DE L'AM�NAGEMENT 
 
A - LES PRESCRIPTIONS SUPRA-COMMUNALES                       
 
 En compl�ment des r�gles g�n�rales de l'urbanisme, institu�es en application de l'article L.111.1 du 
Code de l'Urbanisme, des prescriptions nationales et des prescriptions particuli�res, qui valent loi 
d'am�nagement et d'urbanisme, int�ressent le territoire de SALINS. 
 
 Ce sont : les dispositions de l'article L.121-1 du Code de l'Urbanisme ; les dispositions du SDRIF 
approuv� le 26 avril 1994. 
 
1 : Les Sch�mas Directeurs                           
 
¥ Le Sch�ma Directeur de la R�gion ële de France !  Les prescriptions les plus importantes du SDRIF. 
 
a - Pour les bois et for�ts SDRIF p 55   
 

 LÕint�grit� des bois et for�t sera assur�e ( !)  
 Les trac�s des grands ouvrages devront, dans la mesure du possible, �viter les espaces bois�s. Si tel nÕ�tait pas 
le cas, il conviendrait que leur impact soit limit� notamment par une adaptation de lÕouvrage � son environnement 
forestier et par le r�tablissement dÕune continuit� foresti�re satisfaisante. 
 
 Leurs lisi�res seront prot�g�es 
 En dehors des sites urbains constitu�s, toute nouvelle urbanisation � moins de 50 m des lisi�res des bois et for�t 
de plus de 100 hectares sera proscrite. 

 
 La protection des espaces forestiers situ�s aux confins de la couronne rurale doit �tre confort�e. La 
d�saffectation dÕune partie de ces espaces forestiers ne sera admise que si elle contribue � simplifier les limites des dits 
espaces dans un objectif de protection foresti�re et ne portent pas une atteinte grave � lÕ�cosyst�me ou � la qualit� des 
paysages. 
 
 Toute surface foresti�re d�saffect�e sera compens�e par la cr�ation dÕune superficie foresti�re au moins �gale, 
attenante au massif forestier. 

 
 Leur fr�quentation par le public sera organis�e 
 Une proportion suffisante de for�ts p�riurbaines doit �tre ouverte au public : dans ce but, seront encourag�s : 
 
¥ les conventions dÕouverture au public pass�es entre les collectivit�s locales et les propri�taires de for�ts ; 
¥ lÕextension, par acquisition, des for�ts publiques ; 
¥ la cr�ation de nouveaux espaces bois�s, particuli�rement dans les secteurs carenc�s de la zone agglom�r�e, tels les 
sites de red�ploiement �conomique et urbain, devra rev�tir un caract�re prioritaire pour les collectivit�s concern�es ; 

¥ les �quipements destin�s � accueillir le public et � lui permettre lÕexercice dÕactivit�s sportives et culturelles seront 
admis sous r�serve : 
 
- que leur implantation soit justifi�e par lÕouverture au public de ces espaces ; 
- quÕils ne portent pas atteinte � des int�r�ts majeurs de protection �cologique et paysag�re ; 
- quÕils nÕapportent pas dÕalt�ration incompatible avec une gestion de ces espaces. 
  
b - Pour les espaces paysagers SDRIF p 57  
 

 LÕextension des parties actuellement urbanis�es des bourgs, villages et hameaux situ�s dans ces espaces 
sÕeffectuera selon les r�gles pos�es au chapitre 4.3, dans le cadre dÕun d�veloppement mod�r�, respectueux de 
lÕenvironnement et r�alis� en continuit� avec le b�ti existant. 
 
 Le d�veloppement urbain devra respecter les franges de for�t ainsi que les espaces  paysagers et agricoles de 
continuit� entre les massifs bois�s qui permettent leurs liaisons �cologiques et fonctionnelles. 
 
 Il devra �galement respecter les sites de vall�es qui devraient faire lÕobjet dans les documents dÕurbanisme, dÕune 

attention particuli�re permettant la pr�servation des milieux sensibles (milieux humides, marais, zones agricoles 
p�riurbaines, faisant effet de coupure ou comptant dans lÕeffet de site). Le cas �ch�ant, des actions de reconqu�te, 
visant notamment les marais, �tangs, bras morts de rivi�res et autres zones humides devraient �tre pr�vues. 
 
 Les limites de plateau et de coteau devront rester lisibles et donc non urbanis�es. 
 
 LÕagriculture est tr�s pr�sente dans ces sites � haute qualit� paysag�re. La valeur de ces sites remarquables ne 
saurait n�anmoins sÕopposer � lÕindispensable �volution de lÕactivit� agricole, laquelle doit �tre confort�e par : 

 
- la libert� dont disposent les exploitants de choisir leurs types de cultures et de pratiques culturales,  
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- la possibilit� dÕadapter les b�timents existants et de cr�er les constructions et dispositifs techniques n�cessaires aux 
activit�s agricoles ou foresti�res qui seront autoris�s sous r�serve quÕils respectent les qualit�s des sites et du milieu, 
tant par leur implantation que par leurs caract�ristiques architecturales. 
 

 Dans les espaces paysagers pourront toutefois �tre autoris�s les golfs sans accompagnement immobilier, ainsi 
que lÕimplantation dÕ�quipements publics de caract�re intercommunal tels que les stations �lectriques et les installations 
de traitement des d�chets solides ou liquides, � condition de respecter les donn�es g�omorphologiques, 
hydrographiques, et de ne pas porter atteinte � la qualit� des sites existants. 
 
 Les documents dÕurbanisme pourront �galement y admettre des bases r�cr�atives, des �quipements sportifs et 
des �quipements dÕaccueil des promeneurs, sous r�serve : 
 

- que leur implantation soit justifi�e par lÕouverture au public de ces espaces ; 
- quÕils ne portent pas atteinte � des int�r�ts majeurs de protection �cologique et paysag�re ; 
- quÕils nÕapportent pas dÕalt�ration incompatible avec une gestion de ces espaces. 
 
c - Pour les zones agricoles SDRIF p 61 
 
 La p�rennit� de lÕusage agricole de ces espaces sera affirm�e.    
 

 Le caract�re intangible de ces espaces � lÕint�rieur de leurs limites historiques et naturelles sÕappuyant sur des 
�l�ments g�omorphologiques sera garanti. 
 
 Les usages autres que ceux li�s � lÕagriculture seront limit�s. CÕest ainsi que pourront �tre autoris�s : 
 
- des golfs sans accompagnement immobilier,  
 
- ainsi que lÕimplantation dÕ�quipements publics de caract�re intercommunal tels que les stations �lectriques et les 
installations de traitement des d�chets solides ou liquides, � condition de respecter les donn�es g�omorphologiques, 

hydrographiques, et de ne pas porter atteinte � la qualit� des sites existants ; leur implantation ne devra pas nuire � la 
comp�titivit� agricole.  
 
 Les parties des Zones dÕAm�nagement Diff�r�es portant sur des espaces agricoles  pourront �tre g�n�ralement 
lev�es. 
 
 LÕadaptation de lÕappareil productif sera organis�e 
 

 LÕadaptation de lÕagriculture devra y �tre possible, mais non le changement dÕaffectation des sols, sauf au profit 
de lÕenvironnement ou de la for�t sous forme dÕespaces bois�s class�s. 
 
 Les am�nagements et les constructions n�cessaires � lÕadaptation de lÕappareil productif agricole seront 
autoris�s en continuit� avec le b�ti existant � moins que des g�nes li�es au voisinage ne rendent pas cette proximit� 
souhaitable. 
 
 Les infrastructures de transport nouvelles ne doivent pas compromettre un acc�s ais� et rapide des exploitants 

agricoles aux industries alimentaires dÕamont et dÕaval. 
 
 Les bourgs, villages et hameaux doivent pouvoir �voluer 
 
 LÕextension des parties actuellement urbanis�es des bourgs, villages et hameaux situ�s dans ces espaces 
sÕeffectuera selon les r�gles pos�es au chapitre 4.3, dans le cadre dÕun d�veloppement mod�r�, respectueux de 
lÕenvironnement et r�alis� en continuit� avec le b�ti existant. 
 

 Il convient de veiller � ce que lÕurbanisation ne se d�veloppe pas le long des infrastructures de contournement de 
ces bourgs et villages. 
 
 LÕextension des zones Òurbanisables Ò doit �tre programm�e. 
 
 Il serait souhaitable que lÕimpact des projets dÕurbanisation sur lÕ�conomie agricole locale soit �tudi�. 
 
 Au sein des espaces partiellement urbanisables localis�s par le Sch�ma Directeur, il convient de d�terminer, 
apr�s concertation avec les instances agricoles, les espaces agricoles qui doivent changer dÕaffectation suivant les 

principes suivants : 
 
. les pr�l�vements sur les terres exploitables seront limit�s � lÕindispensable, 
. il conviendra dÕ�pargner les meilleures terres ; 
. il faudra garantir, si possible, la compacit� des exploitations. LÕexistence dÕun ensemble dÕexploitations formant un 
espace de taille suffisante compte tenu de lÕactivit� exerc�e est n�cessaire ; � titre indicatif cette masse critique est de : 
  
 - au moins 2 000 hectares pour une agriculture de plaine 
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 - au moins 300 hectares pour une agriculture sp�cialis�e 
 - au moins 50 hectares pour une agriculture de serres. 
 
 Le Òfront urbainÓ doit �tre g�r� 

 
 Ainsi quÕil sera expos� au chapitre 4, dans les espaces partiellement urbanisables, la ÒconsommationÓ des 
espaces agricoles sera limit�e puisque les collectivit�s locales devront les maintenir dans leur vocation initiale � 
concurrence de 40% dans les d�partements de la grande couronne et 20% dans les d�partements de proche couronne. 
Elle sera �galement progressive comme indiqu� au chapitre 4. 
 
 CÕest pourquoi il est recommand� de d�finir les �tapes de cette urbanisation ainsi que dÕappuyer cette avance du 
b�ti sur des c�sures claires (topographies du terrain, routes, rivi�res, etc !). 

 
 Cette gestion pourra �tre notamment assur�e par des jardins familiaux, des terrains de sports, des golfs, des 
fermes p�dagogiques, etc ! ainsi que par le maintien de secteurs de mara�chage afin de participer � la desserte en 
produits primeurs de la zone urbaine. 
 
 Le d�veloppement dÕouvrages dÕart appropri�s pour le franchissement des infrastructures par les engins agricoles 
devra �tre pr�vu ainsi que des voiries adapt�es (travaux agricoles, approvisionnement, collecte) dans un souci de 
rationalisation et de s�curit� du trafic routier. 

 
d - Les espaces de d�veloppement mod�r� des bourgs, villages et hameaux (SDRIF p 103 (ch. 4.3) 
 
 Dans les bourgs, villages et hameaux, quÕils soient cartographi�s ou non, situ�s dans les espaces agricoles, 
paysagers ou bois�s, et qui ne comportent pas dÕespace dÕurbanisation nouvelle quadrill� ou hachur� adjacent, les 
parties actuellement urbanis�es pourront sÕ�tendre dans le cadre dÕun d�veloppement mod�r�, respectueux de 
lÕenvironnement et r�alis� en continuit� du b�ti existant. 
 
 Ces dispositions sÕappliquent �galement aux hameaux des communes pour lesquelles le sch�ma pr�voit des 

espaces dÕurbanisation nouvelle quadrill� ou hachur� en continuit� de leurs parties agglom�r�es centrales. 
 
 Les options dÕam�nagement prendront en compte le maintien de lÕ�conomie et des caract�ristiques 
environnementales du milieu rural. 
 
 LÕextension des bourgs, villages et hameaux demeurera compatible avec lÕ�chelle et la morphologie des 
ensembles b�tis. 
 LÕaccueil des nouvelles zones b�ties sera organis� dans le respect de la trame fonci�re traditionnelle. 

 
 Les d�viations des bourgs et villages seront �tudi�es de mani�re � �viter les d�laiss�s interdisant la gestion 
homog�ne du milieu b�ti ou naturel. Elles devront sÕins�rer harmonieusement dans le tissu villageois et dans son 
environnement naturel. LÕurbanisation ne se d�veloppera pas le long de ces d�viations. 
 
 Dans certains cas, des zones dÕactivit� intercommunales isol�es des bourgs et villages sÕav�rent justifi�es pour 
faire b�n�ficier lÕensemble des communes dÕune localisation �conomique avantageuse � proximit� dÕinfrastructures de 
transport. Ces zones sont identifi�es sur le Sch�ma Directeur R�gional par un espace appropri� qui dispose des m�mes 

propri�t�s que les espaces d�finis au 2 ci-dessus (voir page 102 du SDRIF). Aucune zone dÕactivit� ind�pendante des 
urbanisations ne peut �tre localis�e dans les bourgs et villages en dehors de ces espaces identifi�s et cartographi�s sur 
le Sch�ma Directeur R�gional. 
 
 De m�me sont parfois localis�es en p�riph�rie des bourgs et villages des zones dÕurbanisation nouvelle 
implant�es en continuit� des espaces dÕurbanisation de la zone agglom�r�e. Ces espaces dÕurbanisation nouvelle 
disposent des propri�t�s des espaces d�finis au 2. ci-dessus (voir SD page 102). 

 
NOTA : il nÕexiste pas de sch�ma directeur local (caduc depuis le 14 d�cembre 2010), ni de sch�ma de 
coh�rence territoriale. 
 
 

* 
 
 
 

*                   * 
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2 : Autres contraintes l�gales ou r�glementaires  
 
 Dans sa lettre en date 22 juin 2009, le pr�fet de Seine-et-Marne a port� � la connaissance du Maire 
l'existence de contraintes l�gales ou r�glementaires qui s'imposent au document d'urbanisme : 
 
¥ Les servitudes d'utilit� publique : 
 

AC1 ¥ �glise de Salins class�e MH 

Protection des 
Monuments Historiques 
Loi du 31 d�cembre 1913 
et loi du 2 mai 1930 

¥ Arr�t� du 30 mai 
1906 

Service Territorial de 
l'Architecture et du 
Patrimoine Pavillon Sully 
77300 FONTAINEBLEAU 
Tel. : 01.64.22.27.02 

EL7 

Servitudes relatives � 
l'alignement des voies 
Nationales, D�partementales 
et Communales : ¥ CD 403 

Alignement des voies 
Nationales, 
D�partementales et 
Communales 

 ¥ D�lib�ration du 2 
d�cembre 1833 

D�partement. Agence rou-
ti�re territoriale de Provins. 
47 avenue du G�n�ral de 
Gaulle. 77160 PROVINS 

I4 

�tablissement des 
canalisations �lectriques 
Lignes � : 
¥ 2 X 400 KV Chesnoy - M�ry 
1 et 2 
¥ 63 KV Chesnoy - Ormes 
(d�rivation Eglantier) 

Electricit� Etablissement 
des Canalisations 
Electriques Loi du 15 juin 
1906, loi de finances du 
13 juillet 1925, loi 46-628 
du 8 avril 1946 

¥ Conventions 
amiables 

D.R.I.R.E Ile-de-France  
rue de l'Aluminium Les 
bureaux du Lac 77 547 
SAVIGNY LE TEMPLE 
CEDEX Tel. : 
01.64.41.72.10 

 
¥ Les �l�ments � prendre en compte : 
 
 Le porter � la connaissance apporte aussi en substance les directives suivantes (parmi les plus 
significatives) : 
 
- un secteur r�serv� � lÕactivit� pourra �tre pr�vu si sa dimension est modeste (1 ou 2 ha au maximum), 
et si sa localisation permet dÕ�viter tout impact n�gatif sur lÕenvironnement et les paysages, 
- la cr�ation de quelques logements locatifs dans le cadre de la construction neuve ou de la 
r�habilitation permettra de r�pondre � la demande locale, 
- on �vitera lÕurbanisation lin�aire, les empi�tement importants sur les espaces agricoles de qualit�, 
ainsi que le mitage de lÕespace rural, 
- les extensions dÕurbanisation devront �tre �valu�es conform�ment aux principes du sch�ma directeur 
de la r�gion Ile-de-France, en prenant 1990 comme ann�e de r�f�rence, 
- les b�timents des corps de fermes pouvant faire lÕobjet dÕun changement de destination devront �tre 
identifi�s dans les documents graphiques du r�glement, 
- le P.L.U doit prendre en compte la s�curit� publique, et donc en particulier la s�curit� routi�re ; il 
devra int�grer une analyse des d�placements tous modes � lÕ�chelle communale ou intercommunale, 
- le diagnostic du P.L.U devra pr�ciser les besoins en logements dans la commune en indiquant les 
m�thodes dÕanalyse et de calcul utilis�es, 
- le risque majeur identifi� sur le territoire est le risque de mouvement de terrain li� � la pr�sence de 
cavit�s souterraines (anciennes exploitations de carri�res dÕargiles). 
 
¥ Les projets dÕint�r�t g�n�ral : 
 
 Le territoire communal est concern� par le p�rim�tre du permis exclusif de recherche dÕhydrocarbures 
liquides ou gazeux dit de Ç la Bremonderie È, attribu� au profit de la Soci�t� Vermillon Rep jusquÕau 5 
novembre 2027.  Les dispositions des articles 71 et suivants du code minier y sont applicables. 
 
¥ Risques naturels : 
 
 Le risque naturel identifi� sur le territoire est celui li� � la pr�sence de cavit�s souterraines. 
 
 Cependant, la cartographie associ�e � cette indication localise ce risque au lieu-dit Ç carri�re de la 
Vache � Gervais È, soit tr�s � lÕ�cart du site construit. 
 
¥ La loi Barnier :  (article L.111.1.4 du code de lÕurbanisme, modifi� par la loi du 2 f�vrier 1995) 
 
 Cet article, dans sa nouvelle r�daction issue de la ÒLoi BarnierÓ, est entr� en vigueur depuis le 1er 
janvier 1997, il tend � garantir la qualit� des entr�es dÕagglom�rations.  
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Ç En dehors des espaces urbanis�s des communes, les constructions ou installations sont interdites dans une bande de 
cent m�tres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des d�viations au sens du code de la voirie 
routi�re et de soixante-quinze m�tres de part et d'autre de l'axe des autres routes class�es � grande circulation. 
 

Cette interdiction ne s'applique pas aux constructions ou installations li�es ou n�cessaires aux infrastructures routi�res, 
aux services publics exigeant la proximit� imm�diate des infrastructures routi�res, aux b�timents d'exploitation agricole, 
aux r�seaux d'int�r�t public. 
 
Elle ne s'applique pas non plus � l'adaptation, au changement de destination, � la r�fection ou � l'extension de 
constructions existantes. 
 
Le plan local d'urbanisme, ou un document d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des r�gles d'implantation diff�rentes de 

celles pr�vues par le pr�sent article lorsqu'il comporte une �tude justifiant, en fonction des sp�cificit�s locales, que ces 
r�gles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la s�curit�, de la qualit� architecturale, ainsi que de 
la qualit� de l'urbanisme et des paysages. 
 
Dans les communes dot�es d'une carte communale, le conseil municipal peut, avec l'accord du pr�fet et apr�s avis de la 
commission d�partementale comp�tente en mati�re de nature, de paysages et de sites, fixer des r�gles d'implantation 
diff�rentes de celles pr�vues par le pr�sent article au vu d'une �tude justifiant, en fonction des sp�cificit�s locales, que 
ces r�gles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la s�curit�, de la qualit� architecturale, ainsi que 

de la qualit� de l'urbanisme et des paysages. 
 
Il peut �tre d�rog� aux dispositions du pr�sent article, avec l'accord du pr�fet, lorsque les contraintes g�ographiques ne 
permettent pas d'implanter les installations ou les constructions au-del� de la marge de recul pr�vue au premier alin�a, 
d�s lors que l'int�r�t que repr�sente pour la commune l'installation ou la construction projet�e motive la d�rogation. È 
 
¥ La circulaire dÕapplication de cet article de loi (n¡ 96 - 32, du 13 mai 1996) donne diverses instructions 
aux services de lÕEtat quant aux objectifs et aux modalit�s de mise en Ïuvre. 
 
 Cette circulaire traite successivement des objectifs (introduction), du champ dÕapplication territorial de 
lÕarticle L.111-1-4, des conditions de la constructibilit�, de lÕinconstructibilit� des marges de retrait et de 
lÕentr�e en vigueur de la loi. Au chapitre des Òconditions de la constructibilit�Ó, la circulaire aborde les 
questions de lÕ�laboration dÕun projet urbain et de la traduction dÕun projet dÕam�nagement dans un 
document dÕurbanisme. 
  
¥ Les principaux th�mes � traiter dans un projet urbain, la m�thodologie � suivre, au regard de cette 
circulaire, sont les suivants : 
 
-  il sÕagit de conditionner lÕurbanisation des entr�es de ville � une r�flexion globale sur la qualit� des 
espaces et leur relation � lÕenvironnement ; 
-  il est recommand� dÕorganiser un partenariat (communes concern�es, �tat, collectivit�s locales, 
acteurs priv�s, propri�taires) et dÕencourager les d�marches intercommunales ; 
-  la d�marche Òprojet urbainÓ devra proc�der � : un diagnostic finalis� du site ; une d�finition de sa 
vocation ; un choix quant aux modalit�s de r�alisation (acteurs, �ch�anciers !) ; un choix pour les solutions 
op�rationnelles (notamment quant aux paysages). 
 
 Les crit�res de qualit� sont appr�ci�s par rapport : aux nuisances, � la s�curit�, � la qualit� 
architecturale (identit�, mat�riaux, couleurs et formes), � la qualit� de lÕurbanisme et des paysages (liaisons 
aux quartiers existants, mixit� des fonctions, qualit� des espaces publics). 
 

 Cet te  probl�mat ique ne concerne p lus Sal ins,  quant  au l in�aire  de la  RD 403,  cet te  
vo ie  n Õ� tant  p lus c lass�e � grande c i rcu la t ion.  Seule la  RD 210 a conserv� ce 
c lassement,  mais  aucune urbanisat ion n Õy  est  pr�vue.  
 
 D�cret n¡ 2009-615 du 3 juin 2009 fixant la liste des routes � grande circulation, modifi� par D�cret 
n¡2010-578 du 31 mai 2010 : 
 

D�PARTEMENT ROUTE 
ROUTE de 

d�but de section 

COMMUNE de 

d�but de section 

ROUTE de fin de 

section 

COMMUNE de 

fin de section 

77 D 210 D 138 
SAMOIS-SUR-

SEINE 
D 201 

MONTIGNY-

LENCOUP 

 
* 
 

*                 * 



- Modification Plan Local dÕUrbanisme SALINS - rapport de pr�sentation - juillet 2015 - 

 

 50 

B Ð LES OBJECTIFS COMMUNAUX 
 
 Ont �t� retenues comme prioritaires, � lÕoccasion de lÕ�laboration du plan local dÕurbanisme, les 
objectifs suivants : 
 
- Limiter lÕurbanisation de la commune. 
- D�fendre le caract�re rural et les sites champ�tres du village. 
- Prot�ger la nature et lÕenvironnement communal. 
- D�velopper lÕactivit� �conomique de loisirs. 
 
 Ces objectifs se traduisent par des orientations  et principes dÕam�nagement : 
 
- favoriser la r�habilitation des corps de fermes (d�saffect�s ou non), situ�s dans le site construit, 
comme dans la plaine agricole ; 
- organiser un d�veloppement mod�r� de lÕurbanisation, compatible avec le souci de pr�servation des 
espaces naturels et agricoles. 
 
1 : D�mographie et logement, activit�s 
 
¥ Concernant la capacit� d'accueil : 
 
 LÕenjeu se pose principalement en termes de Ç d�veloppement mod�r� È du village, mais aussi au 
regard des choix de d�veloppement d�mographique de la Commune.  
 
 LÕobjectif est de stabiliser la population � 1 000 habitants environ (la population des r�sidences 
principales �tant de 905 en 2006) . 
 
 
 Pour �valuer la population � terme, on retiendra les hypoth�ses suivantes : 
 
- une l�g�re diminution du nombre des r�sidences secondaires et des logements vacants, 
- un renouvellement des logements �valu� � environ 10, compte tenu de lÕanciennet� du parc, 
- un taux dÕoccupation des logements �valu� � 2,70 habitants/ logement (2,93 en 2006). 
 
 Le nombre dÕhabitants de Salins � lÕhorizon 2020 peut donc �tre estim� � : 
 
- nombre de r�sidences principales 2006 "     310 
- nombre de logements construits "       60 
- r�duction des r�sidences secondaires et logements vacants "   10 
- nombre de logements am�nag�s dans les anciennes fermes "     X 
- renouvellement du parc de logements "     - 10 
- Total du parc de r�sidences principales � lÕhorizon 2020 "  370 
- Total population � lÕhorizon 2020 " 2,7 x 360 "             1 000 habitants. 
 
¥ Concernant les activit�s : 
 
 LÕobjectif principal, en termes de d�veloppement �conomique, repose sur deux projets touristiques : 
 
- le d�veloppement dÕune activit� �questre sur le site du ch�teau du Fresnois, 
- lÕimplantation dÕune activit� de type h�bergement l�ger, au lieu-dit Ç la Tuilerie de Salins È. 
 
 Ces deux projets ont n�cessit� dÕidentifier des zonages sp�cifiques (zone N indice t). 
 
 Par ailleurs, lÕactivit� actuelle dans la commune concerne principalement le secteur primaire, avec ses 
exploitations agricoles. 
 
 L'un des objectifs est de permettre la reconversion des b�timents agricoles d�saffect�s, dans un 
objectif de conservation du patrimoine, pour un usage orient� vers le tourisme rural : g�tes ruraux, chambres 
d'h�tes et ferme-auberge. 
 
 Enfin, lÕemploi associ� � la maison de retraite incite au d�veloppement dÕactivit�s orient�es vers les 
services aux personnes �g�es. 
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2 : �quipements et transports. 
 
 Le principal objectif, concernant les �quipements, est de r�guler les apports de population en fonction 
de la capacit� actuelle des r�seaux, comme des �quipements de superstructure (�coles principalement). 
 
 Il est aussi de favoriser lÕ�volution des structures existantes, par un r�glement sp�cifique. 
 
 Ont ainsi �t� regroup�s dans une m�me zone r�serv�e aux �quipements collectifs et associ�e � un 
r�glement sp�cifique (zone UE), la Mairie, la Poste, la salle polyvalente, le cimeti�re, les �coles et la Maison 
de retraite. 
 
 Le d�veloppement des activit�s de loisirs de plein air r�pond � un besoin dÕ�quipements de proximit� 
(avec inscription dÕemplacements r�serv�s). 
 
 En termes de transports, les principaux objectifs sont : 
 
- Mieux relier les quartiers p�riph�riques au centre, � travers lÕam�nagement de circulations douces. 
- D�senclaver certains quartiers, en inscrivant des emplacements r�serv�s pour cr�ation de voiries. 
- Poursuivre lÕam�nagement de la RD 403 en termes de s�curisation de la travers�e du village. 
- Favoriser le d�veloppement des transports en commun, notamment au regard de lÕacc�s � la gare. 
 
   
3 : Environnement, espaces naturels  
 
¥ LÕobjectif, sur un plan g�n�ral, est de mettre en valeur le caract�re du village et la sp�cificit� du site 
sur le plan environnemental et architectural. 
 
 Un �tat (non exhaustif) des typologies des boisements et du b�ti remarquable du village est pr�sent� 
en fin de volume. 
 
¥ La protection de l'�tat initial de l'environnement est un objectif important de la Municipalit�, qui 
souhaite assurer la pr�servation ainsi que la mise en valeur, sur le plan paysager, des sites naturels de la 
commune, de m�me que la pr�servation des principaux boisements et des abords du site construit. 
 
 L'ensemble des secteurs bois�s, caract�risant le site de Salins, fait ainsi l'objet d'une attention 
particuli�re, ainsi que les petites entit�s du plateau agricole.  
 
 Cette protection a �t� �tablie sur la base de la photographie a�rienne en 2007 (site du G�oportail) et 
par analyse du terrain.  
 
 CÕest ainsi que les anciens vergers (encore partiellement bois�s) situ�s au lieu-dit Ç la Sabli�re È ont 
�t� class�s dans le P.L.U. (ils ne lÕ�taient pas dans le P.O.S). 
 
 De m�me, lÕexercice de lÕactivit� agricole ou sylvicole est consid�r� comme prioritaire, � la fois sur le 
plan �conomique et en tant que moyen de gestion de lÕenvironnement et des paysages. 
 
 Cette volont� de pr�servation se traduit par un classement sp�cifique de la plaine agricole (zone Ab), 
ainsi que par une protection, en zone N et en espaces bois�s class�s, des principaux boisements des 
coteaux et vall�es (en dehors des friches, et des vergers), au titre des espaces bois�s class�s.  
 
 

* 

 

 

*                 * 
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CHAPITRE III - JUSTIFICATION DES DISPOSITIONS DU P.L.U. 
 
A -  PARTI D'AM�NAGEMENT 
 
1 : Principes de zonage 
 
¥ Le parti d'am�nagement pr�sent� dans les documents graphiques a �t� d�termin� de mani�re � 
satisfaire aux orientations de l'am�nagement communales et supra-communales pr�c�demment d�crites. Il 
trouve son expression d�taill�e dans le zonage d�crit ci-apr�s (pages 57 et suivantes). 
 
 Ont �t� distingu�s principalement, sur le plan morphologique, et identifi�s du point de vue du zonage, 
trois types de zones urbaines : 
 
-  les zones anciennes et denses, aux constructions implant�es en ordre continu le long des voies et 
correspondant au centre ancien traditionnel de lÕagglom�ration ; 
-  les zones urbaines � caract�re r�sidentiel (Ç pavillonnaire È) ; 
- les zones affect�es aux services publics ou dÕint�r�t collectif.  
 
 Ont aussi �t� identifi�s principalement six types de zones non construites : 
 
- la zone dÕurbanisation future diff�r�e ; 
- la zone dÕurbanisation future constructible ; 
- les zones prot�g�es agricoles ; 
- les zones prot�g�es naturelles. 
- les zones vou�es au d�veloppement touristique ; 
- les zones vou�es � la reconversion des fermes proches du tissu construit. 
 
¥ Les principales �volutions du zonage par rapport au plan dÕoccupation des sols sont les suivantes : 
 
- Deux secteurs de zone N (Nt a et b ; respectivement au Fresnois et aux Tuileries de Salins), vou�s au 
tourisme rural, ont �t� identifi�s, avec compensation si n�cessaire quant � la gestion des bois. 
 
 Le premier a n�cessit� le d�classement de lÕordre de 3 hectares dÕespaces forestiers, et donc une 
compensation, en termes dÕespaces bois�s class�s, attenante au m�me massif forestier. 
 
- Plusieurs secteurs de zones N (N f), affect�s � la reconversion des corps de fermes, ont �t� inscrits : 
fermes de lÕEglise, de Bourbon et de Villiers, etc. 
 
- La totalit� des zones NB ont �t� incorpor�es dans les zones UB (la desserte en r�seaux ayant �t� 
r�alis�e), � lÕexception du secteur NB x situ� en limite Ouest sur la RD 403 (et reclass� en secteur Nx). 
 
- La commune ayant �t� confront�e � des inondations par ruissellement, les zones constructibles 
situ�es dans le cÏur dÕ�lot entre le R�ti et le Crayon ont �t� r�duites. 
 
- Les assiettes fonci�res des principaux �quipements publics ou collectifs ont �t� reclass�es dans une 
zone UE sp�cifique (avec un r�glement all�g�). 
 
- Les projets dÕextension propres aux objectifs poursuivis par la Commune concernent principalement : 
 
 . la d�limitation dÕune zone 1 AU affect�e principalement au logement de type individuel (dans la 
fourche form�e par lÕemprise de la SAGEP et le chemin du Moulin) ; 
 . la d�limitation dÕune zone UB au Nord de la Mairie, et affect�s dÕun emplacement r�serv� sp�cifique 
(article L123-2b du code de lÕurbanisme), pour y r�aliser des logements aid�s. 
 
- Plusieurs extensions de la zone UB (effectu�es dans le contexte de la concertation pr�alable), dont 
certaines sont mineures et dont la plus significative est repr�sent�e par lÕextension dÕune zone NB du POS, 
localis�e au Nord de la RD 403, aux Tuileries de Salins. 
 
 Il est soulign� que la Commune propose, concernant cette extension, une compensation en termes de 
boisements, le long du ru de lÕEtang. 
 
2 : La pr�sente modification porte sur les sujets suivants :  
 
2.1 - La promulgation de la loi ALUR (pour lÕacc�s au logement et un urbanisme r�nov�), le 24 mars 2014, 
a entra�n� la suppression, dans les plans locaux dÕurbanisme, des r�gles de superficies minimales des 
terrains comme des coefficients dÕoccupation des sols. 
 
 La Commune a donc engag� une modification de son plan local pour transcrire ces changements 
r�glementaires. 
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2.2 - Par ailleurs, la Commune souhaite apporter diverses am�liorations au r�glement actuel, lesquelles 
portent sur les points suivants : 
 
 . zone UA, article UA 13 : imposer un coefficient de biotope  minimal de 50 %, 
 . zone UB, article UB 3 : imposer la r�alisation dÕune voie reliant les rues du Crayon et des Terres � 
Pots,1 
 . zone UB, article UB 3 : imposer la r�alisation dÕune voie depuis la rue de Courcelles,2 
 . zone UB, article UB 6 : imposer une bande constructible, au plus �gale � 30 m�tres, 
 . zone UB, article UB 7 : autoriser lÕimplantation en limite s�parative pour lÕextension dÕune construction, 
 . zone UB, article UB 11 : augmenter la hauteur maximale des cl�tures de 1,75 m � 1,80 m, 
 . zone UB, article UB 13 : imposer un coefficient de biotope  minimal de 70 %, 
 . zone 1AU, article 1AU 11 : augmenter la hauteur maximale des cl�tures de 1,75 m � 1,80 m. 
 
 Concernant les terrains affect�s dÕune r�serve identifi�e au titre de lÕarticle L123-2 b) du code de 
lÕurbanisme en zone UB : 
 
 LÕobjectif est de permettre dÕy �difier une op�ration � vocation principale de logements, orient�e 
notamment vers une offre adapt�e aux personnes �g�es valides (par exemple sous la forme de r�sidence 
service), mais sans exclure une mixit� en termes de g�n�rations. Ce type de logements est en effet 
compl�mentaire du service offert par la maison de retraite actuelle.  
 

* 
 

*            * 
 
2 : Choix retenus pour le projet dÕam�nagement et de d�veloppement durable 
 
¥ Le d�bat men� au sein du conseil municipal le 22 octobre 2010 sur le PADD a permis de faire 
�merger plusieurs propositions :  
 
2.1 -  D�finir des perspectives �quilibr�es en mati�re de d�mographie, de logement, dÕemplois et 
dÕ�quipements publics : 
 
2.1.1 Constat :  (Les causes) 
 
 Une attractivit� du territoire li�e � la richesse et � la diversit� de son site naturel (vall�e, boisements), 
comme au caract�re r�sidentiel de son offre de logements. Une attractivit� li�e aussi � sa position � 
proximit� de lÕagglom�ration de Montereau et des centres urbains proches (Melun, Paris), � la desserte 
ferr�e (Montereau)  et routi�re ou autorouti�re (RD 403, 210, 605, 606 ; autoroute A5). 
 
 Une augmentation r�guli�re de la population depuis 1982, avec une tendance � la stabilisation. 
 
¥ Une population qui augmente, mais une structure d�mographique marqu�e par une tendance globale 
� lÕaccroissement des plus de 40 ans en %, depuis 1982 (� lÕexception de 2006, pour les 60 � 74 ans) :  
 
- une �rosion tendancielle des 0 � 39 ans jusquÕen 2006,  
- une stabilisation en valeur haute de la taille moyenne des m�nages (2,93 en 2006), pr�lude � une 
d�cohabitation? 
- un indice de jeunesse encore sup�rieur � 1, en 2006 (< 20 ans / > 60 ans, soit 283 / 200 " 1,40). 
 
¥ Un rench�rissement du prix des terrains constructibles et des logements (certes g�n�ral ...).  
 
 Une offre locative faible (7,4 % en 2006 et 0 logements sociaux), et une diversit� dans la taille des 
logements sans doute insuffisante pour favoriser un �quilibre d�mographique � long terme : les logements 
de 1 � 3 pi�ces ne repr�sentent que 17,5 % ; contre 36,6 % dans le canton et 35,5 % dans le d�partement. 
 
 Un nombre de logements vacants en 2006 (14) qui ne repr�sente plus quÕun faible potentiel en termes 
dÕaugmentation des r�sidences principales. Un nombre de logements ant�rieurs � 1949 (121 et 36 % en 
2006), qui constitue un potentiel pour la r�habilitation. 
 
¥ Un besoin en �quipement scolaire marqu� par des effectifs situ�s dans la normale : 

                                                        
1 Cette obligation a �t� supprim�e suite � lÕenqu�te publique. 
 
2 La cr�ation de voies nouvelles nÕest autoris�e que dans le cas des op�rations vis�es ci-dessus. 
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-  �cole maternelle : 38 �l�ves, soit (sur 330 r�sidences principales en 2010) 0,115 �l�ve par logement. 
-  �coles primaires : 59 �l�ves, soit 0,179 �l�ve par logement. 
 
¥ Un nombre dÕemplois stabilis�. 
 
 Un plan dÕoccupation des sols qui pr�sente encore des espaces constructibles p�riph�riques. 
 
 Un site de centre-village sous-utilis�, notamment en termes de d�veloppement �conomique 
(commerces, bureaux, services). 
 
 On observera que la densit� de population sÕ�l�ve � 1 000 habitants / 44 ha = 23 habitants/ha, et la 
densit� en logements � 341/ 44 ha = 7,8 logements / ha. 
 
2.1.2 Impacts :  (Les effets) 
 
 Un risque dÕaccentuation de lÕaugmentation des plus de 40 ans, avec une incidence probable, � 
terme, sur le solde naturel. 
 
 Une �volution tendancielle de la d�mographie qui n�cessite donc une r�flexion (et une action � 
travers le P.L.U !) : quel niveau de population en 2015 / 2020, avec quels types de logements (en taille et 
statut dÕoccupation) ? 
 
 Durant la p�riode 1999 Ð 2006, on observe de fa�on synth�tique une augmentation de 69 habitants, 
pour 31 r�sidences principales suppl�mentaires : 2,23 habitants suppl�mentaires par nouvelle r�sidence 
principale. Cette r�alit� doit inciter � la prudence quant aux perspectives d�mographiques futures, �tablies 
au regard de la construction de logements. 
 
 Un risque � ma�triser, en ce qui concerne la vitalit� �conomique du centre commercial. 
 
2.1.3 Objectifs :  (La politique � mener) 
 
 Organiser pour le logement une offre progressive, compatible avec le niveau dÕ�quipements actuel ou 
pr�vu (�coles, principalement). 
 
 Faciliter la r�habilitation des logements anciens (121 en 2006). 
 
 Diversifier l'offre de logements, pour �quilibrer la structure par �ge des populations = mettre en Ïuvre 
un principe de diversit� en tailles et en statuts dÕoccupation. 
 
 Un niveau dÕ�quipement qui doit �tre adapt� aux �volutions d�mographiques : celles qui sont 
constat�es (vieillissement), et celles qui sont souhait�es (la demande des jeunes m�nages). 
 
 Promouvoir la revitalisation �conomique du village, dans le cadre communautaire. 
 
¥ Quels sc�narios de d�veloppement d�mographique � lÕhorizon 2015 - 2020 ? 
 
 On note que selon deux hypoth�ses de taille moyenne des m�nages (2,8 ou 2,7), le simple maintien 
de la population de Salins (� environ 1 000 habitants), n�cessite de construire entre 50 et 60 logements. 
 
2.1.4 Moyens : (les outils de lÕam�nagement � mettre en place : le P.L.U, lÕaction fonci�re, etc.) 
 
 Le r�glement du P.L.U, pour d�terminer lÕaffectation des sols. Echelonner si n�cessaire lÕoffre de 
terrains � construire, et faciliter les r�habilitations de logements anciens.  
 
 LÕaction aupr�s dÕorganismes sp�cialis�s (organismes HLM, ANAH, bailleurs priv�s) pour la 
r�habilitation des logements anciens. La ma�trise des co�ts fonciers (par le droit de pr�emption urbain, 
lÕaction de lÕEtablissement public foncier r�gional). LÕouverture � lÕurbanisation de nouveaux terrains. 
 
2.2 -  D�velopper la centralit� du village et lÕactivit� �conomique (commerces, services, production, 
tourisme) 
 
2.2.1 Constat :  (Les causes) 
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 Un nombre dÕemplois qui augmente (de 70 emplois en 1975, 105 en 2006), et un Ç taux 
dÕ�quipement È (au sens des inventaires communaux DATAR), qui est significatif. 
 
 Mais aussi une polarisation importante des habitants vers les centres urbains proches, pour les lieux 
de chalandise ; cette Ç �vasion commerciale È est pr�judiciable au bon �quilibre des commerces locaux. Elle 
est en partie imputable � la dispersion des habitants dans le territoire. 
 
 La centralit� interne de Salins nÕest pas � lÕ�chelle dÕune collectivit� de 1000 habitants : les sites 
commerciaux sont aujourdÕhui sous dimensionn�s. 
 
2.2.2 Impacts :  (Les effets) 
 
 LÕ�vasion commerciale des habitants contribue � fragiliser le commerce local. 
 
 La diversit� commerciale et de services actuelle contribue toutefois � placer Salins parmi les 
communes attractives, pour des m�nages recherchant un logement Ç r�sidentielÈ et proche dÕune gare. 
 
 La centralit� de proximit� est aussi par nature fragile, et n�cessite un accompagnement en termes 
dÕam�nagement, pour faciliter le maintien et le d�veloppement des commerces : Ç dÕabord, ne pas nuire È. 
 
2.2.3 Objectifs :  (La politique � mener) 
 
 Conforter le centre commercial actuel par dÕautres implantations. 
 Soutenir la d�mographie, de mani�re � conserver un potentiel de consommateurs ! 
 
 Conforter et d�velopper les activit�s �conomiques locales d�j� pr�sentes, afin de renforcer le tissu 
social de la ville  (et la fr�quentation des commerces). D�velopper le r�le touristique de la commune. 
 
2.2.4 Moyens : (les outils de lÕam�nagement � mettre en place : le P.L.U, lÕaction fonci�re, etc.) 
 
 Extrait article L 123-1 : (les plans locaux dÕurbanisme peuvent)   
 
 Ç 7¡ bis.-Identifier et d�limiter les quartiers, �lots, voies dans lesquels doit �tre pr�serv�e ou 
d�velopp�e la diversit� commerciale, notamment � travers les commerces de d�tail et de proximit�, et 
d�finir, le cas �ch�ant, les prescriptions de nature � assurer cet objectif ; È 
 
 Int�grer dans le P.L.U des Ç orientations dÕam�nagement È. 
 Favoriser par des aides sp�cifiques lÕimplantation de nouveaux commerces et services. 
 Adapter le plan local dÕurbanisme aux projets de d�veloppement touristique. 
 
2.3 Ð Conforter et mettre en valeur les milieux naturels et construits : 
 
2.3.1 Constat :  (Les causes)  
 
 Un site naturel bois� et de vall�e, qui repr�sente un facteur dÕattraction pour les r�sidents.  
 
 LÕespace construit de Salins se distingue par une imbrication des espaces cultiv�s jusque dans la 
trame construite. Cette interp�n�tration du v�g�tal et des constructions procure ici une discontinuit� des 
ambiances visuelles, � forte pr�sence v�g�tale.  
 
 Les �difices embl�matiques du village, lÕ�glise et le ch�teau, sont accompagn�s dÕautres immeubles 
pr�sentant un int�r�t architectural significatif.  
 
 Le village est aussi caract�ris�, � travers tout son tissu r�sidentiel : 
 
- par des maisons rurales �difi�es en pierres dÕappareil, et souvent restaur�es avec soin (le Crayon) ; 
- par des pavillons contemporains, symboliques des extensions les plus r�centes du village. 
 
 Ces derniers se signalent par une volum�trie sobre, mais qui n�cessiterait un accompagnement 
paysager sous forme de plantations (effort produit spontan�ment, en r�gle g�n�rale). En termes dÕurbanis-
me, on notera que ces implantations ont souvent �t� effectu�es en extension lin�aire le long des voies. 
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2.2.2 Impacts :  (Les effets) 
 
 Un potentiel dÕattractivit� du territoire pour les habitants (cadre naturel et r�sidentiel, tourisme !), qui 
repr�sente une richesse � exploiter.   
 
 Une image qualitative variable, en raison dÕun traitement in�gal de certains quartiers, en termes 
dÕespaces publics et de constructions. 
 
 Les maisons anciennes b�n�ficient fr�quemment dÕun effort de r�habilitation (qui n�cessite dÕ�tre 
encadr� par le r�glement, pour conserver les modes de faire ant�rieurs). 
 
 Des Ç bouts-de-la-ville È et des entr�es de village qui m�ritent une attention particuli�re, identique � 
celle qui pr�vaut pour le reste de la commune. 
 
 Le caract�re vallonn� de Salins engendre des risques naturels (coul�es de boues), par pluviosit� 
intense, sur les trajets des vallons affluents du ru de lÕEtang. 
 
 Certaines extensions du village ont �t� r�alis�es le long de voies peu ou mal desservies. 
 
2.3.3 Objectifs :  (La politique � mener) 
 
 Mettre � profit le potentiel dÕattractivit� du village pour de nouveaux habitants, sans compromettre ce 
qui fait sa qualit� actuelle. 
 
 Renforcer la protection des espaces naturels, g�rer leur utilisation. 
 Mettre en valeur les richesses construites dans le patrimoine b�ti ancien. 
 
 Am�liorer le traitement actuel de la frange urbaine, ainsi que des entr�es de village (entre 
l'urbanisation et les espaces naturels ; les Ç portes È du village). 
 
 D�finir un optimum qualitatif pour les constructions contemporaines et les b�timents anciens. 
 Restreindre la construction dans les zones � risques de ruissellement. 
 Restreindre les possibilit�s  de construire le long des voies non desservies. 
 
2.3.4 Moyens : (les outils de lÕam�nagement � mettre en place : le P.L.U, lÕaction fonci�re, etc.) 
 
 Le zonage du P.L.U., pour d�terminer lÕaffectation des sols et prot�ger les espaces naturels. 
 
 Adapter le plan local dÕurbanisme aux projets de d�veloppement touristique, en pr�voyant les 
compensations n�cessaires en termes de boisements. 
 
 Des actions (en cours) pour am�liorer le traitement de lÕespace public : effacement de r�seaux, 
am�nagement de la voirie, etc. 
 
 La mise au point dÕun r�glement qualitatif (mais adapt� aux enjeux �conomiques et diff�renci�), tant 
pour les constructions anciennes que pour les constructions neuves ou d'activit�s. 
 
 Identifier les arbres, les murs dÕalignement et les demeures remarquables. Favoriser lÕimplantation 
dÕ�co-constructions. 
 
2.4 -  Poser les bases dÕun plan de d�placements : 
 
2.4.1 Constat :  (Les causes) 
 
¥ Le site construit de Salins est disjoint entre trois entit�s, scind�es par les espaces agricoles. Il est 
desservi, pour sa partie centrale, par un petit nombre de points dÕacc�s. 
 
 Le village dispose dÕun certain niveau dÕoffre en �quipements g�n�raux. Toutefois, les �quipements 
manquants, commerciaux et de services, tout comme les emplois, contraignent les habitants � se d�placer, 
en Ç mobilisant de la mobilit� È. 
 
 LÕenjeu du plan local dÕurbanisme est de contribuer � r�duire les n�cessit�s de d�placements et � 
offrir des modes de transports alternatifs � la voiture individuelle. 
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¥ Les principales voies de communication qui structurent le territoire communal sont : 
 
- La desserte ferr�e, avec la gare de Montereau. 
- La RD 403, qui traverse le village et permet la liaison entre Montereau, Nemours et Provins. 
- La RD 210, qui passe au nord du village et permet la liaison entre Fontainebleau et Provins. 
- La RD 29, qui relie Marolles-sur-Seine � Couten�on, en limite Ouest du village. 
 
 Le village est aussi irrigu� par des voies communales, qui relient les diff�rents hameaux. 
 On notera que le trafic poids lourds a �t� interdit dans la travers�e du village. 
 
 Le traitement actuel des voies communales varie en fonction des financements disponibles, pour une 
programmation de remise � niveau de la chauss�e �chelonn�e dans le temps : � gauche, le hameau de 
Repentailles ; � droite, le hameau du Crayon.  
 
 On observera que les r�fections sont effectu�es sur la seule bande circulable. Le d�placement des 
pi�tons et personnes dites vuln�rables nÕest pas pris en compte. 
 
¥ Une accidentologie r�duite, depuis que la d�viation poids lourds a �t� mise en place. 
 
 Toutefois, le carrefour avec la RD 29 reste accidentog�ne (car faiblement mis en �vidence). 
 
¥ En mati�re de d�placements, plusieurs lignes de transport par bus permettent de relier, principa-
lement, Salins � la gare de Montereau et aux p�les urbains (ou ruraux) environnants. 
 
3.4.2 Impacts :  (Les effets) 
 
 Un village, au caract�re r�sidentiel affirm�, qui souffre dÕune accessibilit� routi�re complexe et qui 
n�cessite une approche prudente. 
 
 Une s�curit� routi�re qui n�cessite une attention constante, dans la travers�e du village et notamment 
sur les axes routiers d�partementaux.  
 
 La desserte en transports en commun existe, mais est-elle � m�me de concurrencer efficacement la 
voiture individuelle ? 
 
 Une utilisation quasi-exclusive de la voiture individuelle, compte tenu des carences actuelles en 
termes de transports collectifs. 
 
2.4.3 Objectifs :  (La politique � mener)  
 
 Mieux relier les quartiers p�riph�riques au centre, � travers notamment la r�alisation des zones 
dÕurbanisation future et lÕam�nagement de Ç circulations douces È. 
 
 Favoriser le d�veloppement des transports en commun. 
 
 Prendre en compte, dans la notion dÕaccessibilit� au centre, les d�placements par la marche et les 
personnes handicap�es : d�velopper des parcours s�curis�s, am�liorer le d�placement des personnes � 
mobilit� r�duite.  
 
2.4.4 Moyens : (les outils de lÕam�nagement � mettre en place : le P.L.U, lÕaction fonci�re, etc.) 
 
 Poursuivre lÕam�nagement des voies communales, en int�grant les n�cessit�s de circulation des 
pi�tons et des cycles. 
 
 Inscrire des emplacements r�serv�s (si n�cessaire) pour am�nager les Ç liaisons douces È.  
 
 Les prescriptions de lÕarticle 12 (stationnement) du r�glement du P.L.U. : imposer une offre de 
stationnement suffisante. 
 

* 
 

*             * 
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B - PR�SENTATION ET D�FINITION DES ZONES 
 
 Les zones d'un plan local d'urbanisme se divisent en deux cat�gories : 
 
-  les zones urbaines dites zones U (UA, UB, UE), qui pr�sentent comme caract�ristique essentielle 
d'�tre correctement desservies en voirie et r�seaux divers ; 
-  les zones d'urbanisation futures et les zones agricoles ou naturelles (1AU, 2AU, AUx, A et N !) sont 
insuffisamment desservies en V.R.D, ou bien doivent �tre prot�g�es en raison d'une richesse (agricole, 
mini�re, paysag�re) ou d'une nuisance particuli�re. 
 
 Les prescriptions et les limites des zones d�crites ci-apr�s sont la traduction r�glementaire du parti 
d'am�nagement retenu. 
 
1 : Les zones urbaines : expos�s des motifs et principales dispositions 
 
 Art. R. 123-5 - Les zones urbaines sont dites Òzones UÓ. Peuvent �tre class�s en zone urbaine, les secteurs d�j� 
urbanis�s et les secteurs o� les �quipements publics existants ou en cours de r�alisation ont une capacit� suffisante 
pour desservir les constructions � implanter. 

 
¥ La zone UA : 
 
 Il sÕagit du centre village vou� � lÕhabitat, aux services et �quipements qui en sont le compl�ment 
normal. Les constructions sont essentiellement de type individuel et pr�sentent une densit� assez 
importante. Ces caract�res doivent �tre maintenus. 
 
 La zone comporte deux secteurs : 
 
- un secteur UA a, correspondant aux lin�aires de rues les plus denses, 
- un secteur UA b, correspondant � un cÏur dÕ�lot faiblement construit. 
 
 Pour �tre constructible, un terrain doit pr�senter une superficie au moins �gale � 500 m2 en secteur 
UA a et 800 m2 en secteur UA b. L'emprise au sol des constructions de toute nature, y compris les annexes, 
ne peut exc�der 70 % de la superficie de la propri�t�.  
 
 La hauteur des constructions ne pourra exc�der 3 niveaux y compris combles am�nag�s ou 
am�nageables, (soit rez-de-chauss�e + 1 + comble), sous-sols �ventuels non compris, avec 11 m�tres de 
hauteur totale. 
 
 Le C.O.S. applicable dans lÕensemble de la zone est fix� � 0,50. En cas de construction mixte 
comportant � la fois des logements et des commerces, le C.O.S. est fix� � 0,60, mais le C.O.S. de la partie 
de construction affect�e � lÕhabitation ne pourra d�passer 0,50. 
 
! Jusitifications : les superficies minimales se justifient, en secteur UA a, par la n�cessit� de conserver 
la trame fonci�re du centre-village, laquelle est marqu�e par un alignement quasi-continu sur la rue et par 
des fonds de parcelles �tendus et trait�s en jardin (potagers, � lÕorigine). Dans le secteur UA b, le minimum 
parcellaire se justifie par le fait quÕil sÕagit de fonds de parcelles non construits, situ�s � lÕouest du centre 
ancien, qui ne peuvent admettre un nombre �lev� de logements en raison des acc�s limit�s � la RD 403. 
 
 Les emprises au sol et C.O.S se justifient par la densit� actuelle du tissu construit. La hauteur, fix�e � 
trois niveaux, correspond � celle des constructions existantes (confer page 27). 
 
! Changements issus de la modification du P.L.U : 
 
- Articles UA 5 et 14 : suppression des r�gles de superficies minimales des terrains comme des 
coefficients dÕoccupation des sols. 
 
- Article UA 13 : imposer un coefficient de biotope minimal de 50 % (il sÕagit de r�guler les eaux 
dÕinfiltration, dans un contexte argileux). 
 
¥ La zone UB : 
 
 Il s'agit des zones dÕextension existantes ou r�centes de SALINS, ainsi que des hameaux. LÕhabitat 
nouveau sera exclusivement r�alis� sous forme de maisons individuelles, dans le cadre dÕun lotissement, ou 
au coup par coup. 
 
 Pour �tre constructible, un terrain doit pr�senter une superficie au moins �gale � 800 m2. 
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 L'emprise au sol des constructions de toute nature, y compris les annexes, ne peut exc�der 30 % de 
la superficie de la propri�t�. Toutefois, cette emprise pourra �tre port�e � 50 % au total pour les 
constructions � usage dÕactivit� et en cas de constructions mixtes logements - activit�s. 
 
 Le coefficient d'occupation du sol (C.O.S.) applicable dans chacun des secteurs est fix� � 0,30. 
 
! Jusitifications : le minimum parcellaire retenu est justifiable au regard de la morphologie construite des 
excroissances pavillonnaires r�alis�es le long des voies. Celles-ci sont marqu�es par une trame parcellaire 
qui pr�sente une qualit� paysag�re, avec une densit� v�g�tale qui doit �tre maintenue. 
 
 LÕobjectif est de maintenir un espacement entre les futures constructions dans le souci dÕ�tablir des 
implantations de bonne qualit� paysag�re, en p�rennisant le mode dÕurbanisation pavillonnaire d�j� r�alis� 
sous lÕempire du pr�c�dent document dÕurbanisme. 
 
 Les emprises au sol et C.O.S (240 m2 de plancher pour un terrain de 800 m2) se justifient toutefois 
par la n�cessit� de favoriser une meilleure utilisation du foncier constructible. La hauteur, fix�e � deux 
niveaux, correspond � celle des constructions existantes dans cette zone (confer page 27). 
 
! Changements issus de la modification du P.L.U : 
 
 Articles UB 5 et 14 : suppression des r�gles de superficies minimales des terrains comme des 
coefficients dÕoccupation des sols. 
 
 Article UB 3 : imposer la r�alisation dÕune voie depuis la rue de Courcelles,  
 
 ! LÕobjectif est ici de pr�server la trame de voirie existante et de ne pas cr�er de nouvelles enclaves 
construites dans le tissu construit existant. 
 
 Article UB 6 : imposer une bande constructible, au plus �gale � 30 m�tres, 
 
 ! LÕobjectif est ici de : 
 
 . pr�server les quelques cÏurs dÕ�lots non construits, 
 . limiter les cr�ations de nouveaux acc�s (s�curit� routi�re), 
 . pr�server les places de stationnement riverain existantes. 
 
 LÕobjectif est aussi de pr�server la fonction paysag�re, �cologique et r�cr�ative des fonds de 
parcelles. 
 
 Article UB 7 : autoriser lÕimplantation en limite s�parative pour lÕextension dÕune construction, 
 Article UB 11 : augmenter la hauteur maximale des cl�tures de 1,75 m � 1,80 m, 
 
 Article UB 13 : imposer un coefficient de biotope  minimal de 70 %, 
 
 ! LÕobjectif est Ð comme la loi ALUR le permet Ð dÕinstaurer un "coefficient de biotope" pour assurer 
les infiltrations dÕeau pluviales � la parcelle, et de pr�server la trame verte dans le tissu construit (les 
continuit�s de jardins). 
 
¥ La zone UE : 
 
¥ Il s'agit d'une zone o� sont principalement implant�s des �quipements publics ou collectifs.  
 
 La nature des constructions �difi�es dans cette zone lui conf�re un caract�re sp�cifique, tant sur le 
plan de la morphologie (emprise, hauteur, implantation), li�e � la fonction des b�timents, quÕen termes de 
typologie architecturale (composition, mod�natures, d�cor, etc.), et qui n�cessite par essence de se 
distinguer de lÕarchitecture priv�e.  
 
 Le pr�sent r�glement vise donc � permettre la plus grande souplesse dans les modalit�s de 
r�alisation ou dÕ�volution de ces b�timents. 
 
 Il nÕest pas fix� de minimum parcellaire. Il nÕest pas fix� de coefficient dÕemprise au sol, ni de C.O.S. 
  
! Jusitifications : la souplesse r�glementaire (absence de minimum parcellaire, dÕemprise au sol et de 
C.O.S), r�pond � la n�cessit� de favoriser un meilleur usage du foncier affect� aux �quipements collectifs. 
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2 : Les zones urbanisables, agricoles et naturelles : expos�s des motifs et principales dispositions
 
 Art. R. 123-6 - Les zones � urbaniser sont dites Òzones AUÓ. Peuvent �tre class�s en zone � urbaniser les 
secteurs � caract�re naturel de la commune destin�s � �tre ouverts � lÕurbanisation. 
 
 Lorsque les voies publiques et les r�seaux dÕeau, dÕ�lectricit� et, le cas �ch�ant, dÕassainissement existant � la 
p�riph�rie imm�diate dÕune zone AU ont une capacit� suffisante pour desservir les constructions � implanter dans 
lÕensemble de cette zone, le projet dÕam�nagement et de d�veloppement durable et le r�glement d�finissent les 
conditions dÕam�nagement et dÕ�quipement de la zone. Les constructions y sont autoris�es soit lors de la r�alisation 
dÕune op�ration dÕam�nagement dÕensemble, soit au fur et � mesure de la r�alisation des �quipements internes � la 
zone pr�vus par le projet dÕam�nagement et de d�veloppement durable et le r�glement. 
 
 Lorsque les voies publiques et les r�seaux dÕeau, dÕ�lectricit� et, le cas �ch�ant, dÕassainissement existant � la 
p�riph�rie imm�diate dÕune zone AU nÕont pas une capacit� suffisante pour desservir les constructions � implanter dans 
lÕensemble de cette zone, son ouverture � lÕurbanisation peut �tre subordonn�e � une modification ou � une r�vision du 
plan local dÕurbanisme. 
 
  Art. R. 123-7 - Les zones agricoles sont dites Òzones AÓ. Peuvent �tre class�s en zone agricole les secteurs de la 
commune, �quip�s ou non, � prot�ger en raison du potentiel agronomique, biologique ou �conomique des terres 
agricoles.  
 
 Les constructions et installations n�cessaires aux services publics ou d'int�r�t collectif et � l'exploitation agricole 
sont seules autoris�es en zone A. Est �galement autoris�, en application du 2¼ de l'article R. 123-12, le changement de 
destination des b�timents agricoles identifi�s dans les documents graphiques du r�glement. 
 
 Art. R. 123-8 - Les zones naturelles et foresti�res sont dites Òzones NÓ. Peuvent �tre class�s en zone naturelle et 
foresti�re les secteurs de la commune, �quip�s ou non, � prot�ger en raison soit de la qualit� des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur int�r�t, notamment du point de vue esth�tique, historique ou �cologique, soit de 
lÕexistence dÕune exploitation foresti�re, soit de leur caract�re dÕespaces naturels. 
  
    En zone N peuvent �tre d�limit�s des p�rim�tres � l'int�rieur desquels s'effectuent les transferts des possibilit�s 
de construire pr�vus � l'article L. 123-4. Les terrains pr�sentant un int�r�t pour le d�veloppement des exploitations 
agricoles et foresti�res sont exclus de la partie de ces p�rim�tres qui b�n�ficie des transferts de coefficient d'occupation 
des sols. 
   
 En dehors des p�rim�tres d�finis � l'alin�a pr�c�dent, des constructions peuvent �tre autoris�es dans des 
secteurs de taille et de capacit� d'accueil limit�es, � la condition qu'elles ne portent atteinte ni � la pr�servation des sols 
agricoles et forestiers ni � la sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages. 
 
¥ La zone 1 AU : 
 
 Il s'agit d'une zone actuellement non �quip�e, destin�e � permettre l'extension de l'agglom�ration, 
sous forme dÕop�ration dÕensemble de type lotissement. LÕurbanisation n�cessitera au pr�alable la 
r�alisation des �quipements publics n�cessaires � lÕensemble de la zone. 
 
 LÕop�ration devra faire lÕobjet dÕun sch�ma dÕam�nagement dÕensemble visant la bonne int�gration 
des constructions dans le site b�ti. 
 
 Il nÕest pas fix� de minimum parcellaire. L'emprise au sol des constructions de toute nature, y compris 
les annexes, ne peut exc�der 30 % de la superficie de la propri�t�. Il n'est pas fix� de coefficient 
d'occupation du sol (C.O.S.). 
 
! Jusitifications : LÕabsence de minimum parcellaire et de C.O.S r�pond � lÕobjectif de favoriser une 
diversit� dans la typologie des logements, sur des terrains aujourdÕhui propri�t�s communales, et donc sous 
ma�trise de la collectivit� publique, quant au programme de construction.  
 
 LÕemprise au sol retenue (30 %, soit 240 m2 de plancher pour un terrain de 800 m2) se justifie par la 
n�cessit� de favoriser une meilleure utilisation du foncier constructible, tout en conservant des surfaces non 
imperm�abilis�es et plant�es. La hauteur, fix�e � deux niveaux, correspond � celle des constructions 
existantes � proximit�, en p�riph�rie de la zone UB. 
 
! Changement issu de la modification du P.L.U : 
 
 Article 1AU.7 : r�duire la marge de recul � 5 m�tres en cas de fa�ade comportant des baies. 

¥ La zone 2 AU : 
 
¥  Il s'agit d'une zone actuellement non �quip�e, destin�e au d�veloppement � long terme du village. 
Elle est identifi�e uniquement, compte tenu de sa localisation centrale dans le tissu construit, de mani�re � 
pr�server ces possibilit�s d'extension et � permettre le suivi dÕune politique fonci�re par la Commune.  
 
 Son urbanisation nÕest pas pr�vue dans le cadre du pr�sent P.L.U. et ne pourra donc sÕeffectuer 
quÕapr�s modification ou r�vision du P.L.U, par un reclassement en zone 1 AU. La r�alisation dÕ�quipements 
collectifs dÕinfrastructures est cependant autoris�e.

60
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 Il nÕest pas fix� de minimum parcellaire. Il nÕest pas fix� de coefficient dÕemprise au sol, ni de C.O.S. 
  
! Jusitifications : lÕabsence de r�gle se justifie par le caract�re inconstructible de cette r�serve fonci�re. 
 
¥ La zone  AUx : 
 
 Cette zone est destin�e � accueillir des activit�s non nuisantes (principalement li�es � un projet 
dÕh�bergement touristique). Elle se situe au lieu-dit Ç les Tuileries de Salins È. Il nÕest pas fix� de minimum 
parcellaire. L'emprise au sol des constructions de toute nature ne peut exc�der 60 % de la superficie de la 
propri�t�. Il nÕest pas fix� de C.O.S. 
 
! Jusitifications : la souplesse r�glementaire (absence de minimum parcellaire et de COS, emprise au 
sol �lev�e), r�pond � la n�cessit� de favoriser une optimisation du foncier affect� au d�veloppement 
�conomique. Une marge de recul de 15 m�tres est impos�e par rapport � lÕaxe de la RD 403, � la demande 
du Conseil G�n�ral.  
 
¥ La zone  A : 
 
 Il sÕagit dÕune zone constitu�e par les parties du territoire communal affect�e aux exploitations rurales 
de culture et dÕ�levage. La valeur agricole �lev�e des terres impose dÕassurer la p�rennit� des exploitations 
en interdisant les activit�s, constructions et occupations du sol de nature � porter atteinte � lÕ�quilibre 
�conomique et �cologique indispensable aux exploitations agricoles. 
 
 Elle comprend le secteur Aa correspondant au couloir des lignes �lectriques de haute tension. 
 Il nÕest pas fix� de minimum parcellaire. Il nÕest pas fix� de coefficient dÕemprise au sol, ni de C.O.S. 
 
! Jusitifications : lÕabsence de r�gles quantitatives se justifie par le caract�re inconstructible de la zone 
agricole. Les constructions ou installations sont interdites dans une bande de 75 m�tres de part et dÕautre de 
lÕaxe de la RD 210 (sauf exceptions par nature, en application de lÕarticle L111-1-4 du code de lÕurbanisme).  
 
¥ La zone N : 
 
 Il sÕagit dÕune zone non �quip�e constituant un espace naturel qui doit �tre prot�g� de toute forme 
dÕurbanisation en raison de la qualit� du paysage et du caract�re des �l�ments naturels qui la compose 
notamment des vastes espaces bois�s. 
 
 Cette zone comporte la zone N proprement dite, totalement prot�g�e, et quatre secteurs sp�cifiques : 
 
- le secteur Nf, affect� � la reconversion des corps de fermes, 
- le secteur Nx, identifiant une activit� existante (entr�e Ouest sur la RD 403), 
- le secteur Nt a, affect� au d�veloppement touristique du ch�teau du Fresnois, 
- le secteur Nt b, affect� au d�veloppement touristique au lieu-dit les Ç Tuileries de Salins È. 
 
 Il nÕest pas fix� de minimum parcellaire dans lÕensemble de la zone, ni de C.O.S. 
 
 L'emprise au sol des constructions de toute nature, y compris les annexes, ne peut exc�der : 
 
- dans le secteur Nf, lÕemprise au sol des b�timents existants, 
- dans le secteur Nta, une emprise au sol de 4 000 m2 pour les constructions neuves, 
- dans le secteur Ntb, 5 % de la superficie de la propri�t�, 
- dans le secteur Nx, 15 % de la superficie de la propri�t�, 
 
¥ La hauteur maximale des constructions nouvelles ne peut exc�der : 
 
- dans le secteur Nf, la hauteur des b�timents existants, 
- dans le secteur Nta, une hauteur totale de 8 m�tres et R + Comble, 
- dans le secteur Ntb, un rez-de-chauss�e et 3,5 m de hauteur totale, 
- dans le secteur Nx, un rez-de-chauss�e plus comble et 8 m de hauteur totale. 
 
! Jusitifications : lÕabsence de r�gles quantitatives se justifie par le caract�re faiblement constructible de 
la zone (ou inconstructible, dans le cas de la zone N). Les droits � construire, dans les diff�rents secteurs 
Ç de taille et de capacit� dÕaccueil limit�e È, sont g�r�s principalement � lÕarticle N2, en raison des projets 
sp�cifiques qui vont sÕy r�aliser, ce qui n�cessite lÕapplication de limites pr�cises � leur constructibilit�. 
 
 Des r�gles morphologiques (article N2) et qualitatives (article N11) sont precrites en raison des 
n�cessit�s de bonne int�gration dans le paysage ou de conservation de la typologie des constructions (par 
exemple dans le cas des anciennes fermes en zone Nf).  
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• Les sources du Plan Local d’Urbanisme actuel : le Plan d’Occupation des Sols : 
 
 L’élaboration du P.O.S. communal a été approuvé par délibération du conseil municipal en date du 15 
mars 1985 et modifiée le 9 mars 1988. 
 
 Une révision a ensuite été arrêtée le 9 juillet 1991 et approuvée le 25 juin 1993. 
 
 Une modification a été approuvée en septembre 2000, laquelle portait sur : 
 
- Le reclassement d’une zone II NA en zone UB, pour une superficie de 1,2 hectares. 
- La création d’une petite zone NB x de moins de 2000 m2. 
- Des adaptations réglementaires sur les zones UB et NB, concernant les articles 7 et 11. 
- La suppression de l’emplacement réservé n° 12. 
- L’inscription d’un emplacement réservé n° 14, stationnement lié à la fréquentation de la Mairie. 
 
• Le Plan Local d’Urbanisme : objectifs généraux et gestion du document : 
 
 La loi sur la solidarité et le renouvellement urbains (loi SRU), du 13 décembre 2000, complétée par la 
loi « urbanisme et habitat », du 2 juillet 2003, a remplacé les plans d’occupation des sols (P.O.S) par des 
plans locaux d’urbanisme (P.L.U) : la révision du P.O.S nécessite ainsi sa transformation en P.L.U. 
 
 Cette élaboration du plan local d’urbanisme, prescrite par délibération du conseil municipal en date du 
14 octobre 2008, est destinée principalement à mettre le document d’urbanisme en concordance avec les 
objectifs de la Municipalité. 
 
 Le porter à la connaissance a été transmis le 22 juin 2009. Le projet d’aménagement et de 
développement durable a été  débattu en réunion de conseil municipal le 22 octobre 2010.       
 

• Les objectifs de l’élaboration du plan local d’urbanisme sont précisés comme suit : 
 
- Limiter l’urbanisation de la commune. 
 
- Défendre le caractère rural et les sites champêtres du village. 
 
- Protéger la nature et l’environnement communal. 
 
- Développer l’activité économique de loisirs. 
 
 
 Le schéma Directeur Seine-et-Loing, approuvé le 16 décembre 1996 et modifié le 28 juin 2007, classe 
la commune de Salins parmi les « villages : habitat rural et activités intégrées », pour lesquels tout projet 
d’urbani-sation doit être fondé sur le principe d'une croissance progressive et modérée en continuité du bâti 
existant.  
 
 Ce développement devra s’harmoniser avec les caractéristiques du village et être proportionné à la 
capacité de la commune à fournir les services nécessaires aux populations nouvelles. 
 
 Il est à noter que ce document est inopposable depuis le 14 décembre 2010. 
 
 

* 

 

 

*              * 
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CHAPITRE II - LES ORIENTATIONS DE L'AMÉNAGEMENT 
 
A - LES PRESCRIPTIONS SUPRA-COMMUNALES                       
 
 En complément des règles générales de l'urbanisme, instituées en application de l'article L.111.1 du 
Code de l'Urbanisme, des prescriptions nationales et des prescriptions particulières, qui valent loi 
d'aménagement et d'urbanisme, intéressent le territoire de SALINS. 
 
 Ce sont : les dispositions de l'article L.121-1 du Code de l'Urbanisme ; les dispositions du SDRIF 
approuvé le 26 avril 1994. 
 
1 : Les Schémas Directeurs                           
 
• Le Schéma Directeur de la Région Île de France !  Les prescriptions les plus importantes du SDRIF. 
 
a - Pour les bois et forêts SDRIF p 55   
 

 L’intégrité des bois et forêt sera assurée ( !)  
 Les tracés des grands ouvrages devront, dans la mesure du possible, éviter les espaces boisés. Si tel n’était pas 
le cas, il conviendrait que leur impact soit limité notamment par une adaptation de l’ouvrage à son environnement 
forestier et par le rétablissement d’une continuité forestière satisfaisante. 
 
 Leurs lisières seront protégées 
 En dehors des sites urbains constitués, toute nouvelle urbanisation à moins de 50 m des lisières des bois et forêt 
de plus de 100 hectares sera proscrite. 

 
 La protection des espaces forestiers situés aux confins de la couronne rurale doit être confortée. La 
désaffectation d’une partie de ces espaces forestiers ne sera admise que si elle contribue à simplifier les limites des dits 
espaces dans un objectif de protection forestière et ne portent pas une atteinte grave à l’écosystème ou à la qualité des 
paysages. 
 
 Toute surface forestière désaffectée sera compensée par la création d’une superficie forestière au moins égale, 
attenante au massif forestier. 

 
 Leur fréquentation par le public sera organisée 
 Une proportion suffisante de forêts périurbaines doit être ouverte au public : dans ce but, seront encouragés : 
 
• les conventions d’ouverture au public passées entre les collectivités locales et les propriétaires de forêts ; 
• l’extension, par acquisition, des forêts publiques ; 
• la création de nouveaux espaces boisés, particulièrement dans les secteurs carencés de la zone agglomérée, tels les 
sites de redéploiement économique et urbain, devra revêtir un caractère prioritaire pour les collectivités concernées ; 

• les équipements destinés à accueillir le public et à lui permettre l’exercice d’activités sportives et culturelles seront 
admis sous réserve : 
 
- que leur implantation soit justifiée par l’ouverture au public de ces espaces ; 
- qu’ils ne portent pas atteinte à des intérêts majeurs de protection écologique et paysagère ; 
- qu’ils n’apportent pas d’altération incompatible avec une gestion de ces espaces. 
  
b - Pour les espaces paysagers SDRIF p 57  
 

 L’extension des parties actuellement urbanisées des bourgs, villages et hameaux situés dans ces espaces 
s’effectuera selon les règles posées au chapitre 4.3, dans le cadre d’un développement modéré, respectueux de 
l’environnement et réalisé en continuité avec le bâti existant. 
 
 Le développement urbain devra respecter les franges de forêt ainsi que les espaces  paysagers et agricoles de 
continuité entre les massifs boisés qui permettent leurs liaisons écologiques et fonctionnelles. 
 
 Il devra également respecter les sites de vallées qui devraient faire l’objet dans les documents d’urbanisme, d’une 

attention particulière permettant la préservation des milieux sensibles (milieux humides, marais, zones agricoles 
périurbaines, faisant effet de coupure ou comptant dans l’effet de site). Le cas échéant, des actions de reconquête, 
visant notamment les marais, étangs, bras morts de rivières et autres zones humides devraient être prévues. 
 
 Les limites de plateau et de coteau devront rester lisibles et donc non urbanisées. 
 
 L’agriculture est très présente dans ces sites à haute qualité paysagère. La valeur de ces sites remarquables ne 
saurait néanmoins s’opposer à l’indispensable évolution de l’activité agricole, laquelle doit être confortée par : 

 
- la liberté dont disposent les exploitants de choisir leurs types de cultures et de pratiques culturales,  
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- la possibilité d’adapter les bâtiments existants et de créer les constructions et dispositifs techniques nécessaires aux 
activités agricoles ou forestières qui seront autorisés sous réserve qu’ils respectent les qualités des sites et du milieu, 
tant par leur implantation que par leurs caractéristiques architecturales. 
 

 Dans les espaces paysagers pourront toutefois être autorisés les golfs sans accompagnement immobilier, ainsi 
que l’implantation d’équipements publics de caractère intercommunal tels que les stations électriques et les installations 
de traitement des déchets solides ou liquides, à condition de respecter les données géomorphologiques, 
hydrographiques, et de ne pas porter atteinte à la qualité des sites existants. 
 
 Les documents d’urbanisme pourront également y admettre des bases récréatives, des équipements sportifs et 
des équipements d’accueil des promeneurs, sous réserve : 
 

- que leur implantation soit justifiée par l’ouverture au public de ces espaces ; 
- qu’ils ne portent pas atteinte à des intérêts majeurs de protection écologique et paysagère ; 
- qu’ils n’apportent pas d’altération incompatible avec une gestion de ces espaces. 
 
c - Pour les zones agricoles SDRIF p 61 
 
 La pérennité de l’usage agricole de ces espaces sera affirmée.    
 

 Le caractère intangible de ces espaces à l’intérieur de leurs limites historiques et naturelles s’appuyant sur des 
éléments géomorphologiques sera garanti. 
 
 Les usages autres que ceux liés à l’agriculture seront limités. C’est ainsi que pourront être autorisés : 
 
- des golfs sans accompagnement immobilier,  
 
- ainsi que l’implantation d’équipements publics de caractère intercommunal tels que les stations électriques et les 
installations de traitement des déchets solides ou liquides, à condition de respecter les données géomorphologiques, 

hydrographiques, et de ne pas porter atteinte à la qualité des sites existants ; leur implantation ne devra pas nuire à la 
compétitivité agricole.  
 
 Les parties des Zones d’Aménagement Différées portant sur des espaces agricoles  pourront être généralement 
levées. 
 
 L’adaptation de l’appareil productif sera organisée 
 

 L’adaptation de l’agriculture devra y être possible, mais non le changement d’affectation des sols, sauf au profit 
de l’environnement ou de la forêt sous forme d’espaces boisés classés. 
 
 Les aménagements et les constructions nécessaires à l’adaptation de l’appareil productif agricole seront 
autorisés en continuité avec le bâti existant à moins que des gênes liées au voisinage ne rendent pas cette proximité 
souhaitable. 
 
 Les infrastructures de transport nouvelles ne doivent pas compromettre un accès aisé et rapide des exploitants 

agricoles aux industries alimentaires d’amont et d’aval. 
 
 Les bourgs, villages et hameaux doivent pouvoir évoluer 
 
 L’extension des parties actuellement urbanisées des bourgs, villages et hameaux situés dans ces espaces 
s’effectuera selon les règles posées au chapitre 4.3, dans le cadre d’un développement modéré, respectueux de 
l’environnement et réalisé en continuité avec le bâti existant. 
 

 Il convient de veiller à ce que l’urbanisation ne se développe pas le long des infrastructures de contournement de 
ces bourgs et villages. 
 
 L’extension des zones “urbanisables “ doit être programmée. 
 
 Il serait souhaitable que l’impact des projets d’urbanisation sur l’économie agricole locale soit étudié. 
 
 Au sein des espaces partiellement urbanisables localisés par le Schéma Directeur, il convient de déterminer, 
après concertation avec les instances agricoles, les espaces agricoles qui doivent changer d’affectation suivant les 

principes suivants : 
 
. les prélèvements sur les terres exploitables seront limités à l’indispensable, 
. il conviendra d’épargner les meilleures terres ; 
. il faudra garantir, si possible, la compacité des exploitations. L’existence d’un ensemble d’exploitations formant un 
espace de taille suffisante compte tenu de l’activité exercée est nécessaire ; à titre indicatif cette masse critique est de : 
  
 - au moins 2 000 hectares pour une agriculture de plaine 
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 - au moins 300 hectares pour une agriculture spécialisée 
 - au moins 50 hectares pour une agriculture de serres. 
 
 Le “front urbain” doit être géré 

 
 Ainsi qu’il sera exposé au chapitre 4, dans les espaces partiellement urbanisables, la “consommation” des 
espaces agricoles sera limitée puisque les collectivités locales devront les maintenir dans leur vocation initiale à 
concurrence de 40% dans les départements de la grande couronne et 20% dans les départements de proche couronne. 
Elle sera également progressive comme indiqué au chapitre 4. 
 
 C’est pourquoi il est recommandé de définir les étapes de cette urbanisation ainsi que d’appuyer cette avance du 
bâti sur des césures claires (topographies du terrain, routes, rivières, etc !). 

 
 Cette gestion pourra être notamment assurée par des jardins familiaux, des terrains de sports, des golfs, des 
fermes pédagogiques, etc ! ainsi que par le maintien de secteurs de maraîchage afin de participer à la desserte en 
produits primeurs de la zone urbaine. 
 
 Le développement d’ouvrages d’art appropriés pour le franchissement des infrastructures par les engins agricoles 
devra être prévu ainsi que des voiries adaptées (travaux agricoles, approvisionnement, collecte) dans un souci de 
rationalisation et de sécurité du trafic routier. 

 
d - Les espaces de développement modéré des bourgs, villages et hameaux (SDRIF p 103 (ch. 4.3) 
 
 Dans les bourgs, villages et hameaux, qu’ils soient cartographiés ou non, situés dans les espaces agricoles, 
paysagers ou boisés, et qui ne comportent pas d’espace d’urbanisation nouvelle quadrillé ou hachuré adjacent, les 
parties actuellement urbanisées pourront s’étendre dans le cadre d’un développement modéré, respectueux de 
l’environnement et réalisé en continuité du bâti existant. 
 
 Ces dispositions s’appliquent également aux hameaux des communes pour lesquelles le schéma prévoit des 

espaces d’urbanisation nouvelle quadrillé ou hachuré en continuité de leurs parties agglomérées centrales. 
 
 Les options d’aménagement prendront en compte le maintien de l’économie et des caractéristiques 
environnementales du milieu rural. 
 
 L’extension des bourgs, villages et hameaux demeurera compatible avec l’échelle et la morphologie des 
ensembles bâtis. 
 L’accueil des nouvelles zones bâties sera organisé dans le respect de la trame foncière traditionnelle. 

 
 Les déviations des bourgs et villages seront étudiées de manière à éviter les délaissés interdisant la gestion 
homogène du milieu bâti ou naturel. Elles devront s’insérer harmonieusement dans le tissu villageois et dans son 
environnement naturel. L’urbanisation ne se développera pas le long de ces déviations. 
 
 Dans certains cas, des zones d’activité intercommunales isolées des bourgs et villages s’avèrent justifiées pour 
faire bénéficier l’ensemble des communes d’une localisation économique avantageuse à proximité d’infrastructures de 
transport. Ces zones sont identifiées sur le Schéma Directeur Régional par un espace approprié qui dispose des mêmes 

propriétés que les espaces définis au 2 ci-dessus (voir page 102 du SDRIF). Aucune zone d’activité indépendante des 
urbanisations ne peut être localisée dans les bourgs et villages en dehors de ces espaces identifiés et cartographiés sur 
le Schéma Directeur Régional. 
 
 De même sont parfois localisées en périphérie des bourgs et villages des zones d’urbanisation nouvelle 
implantées en continuité des espaces d’urbanisation de la zone agglomérée. Ces espaces d’urbanisation nouvelle 
disposent des propriétés des espaces définis au 2. ci-dessus (voir SD page 102). 

 
NOTA : il n’existe pas de schéma directeur local (caduc depuis le 14 décembre 2010), ni de schéma de 
cohérence territoriale. 
 
 

* 
 
 
 

*                   * 
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2 : Autres contraintes légales ou réglementaires  
 
 Dans sa lettre en date 22 juin 2009, le préfet de Seine-et-Marne a porté à la connaissance du Maire 
l'existence de contraintes légales ou réglementaires qui s'imposent au document d'urbanisme : 
 
• Les servitudes d'utilité publique : 
 

AC1 • Église de Salins classée MH 

Protection des 
Monuments Historiques 
Loi du 31 décembre 1913 
et loi du 2 mai 1930 

• Arrêté du 30 mai 
1906 

Service Territorial de 
l'Architecture et du 
Patrimoine Pavillon Sully 
77300 FONTAINEBLEAU 
Tel. : 01.64.22.27.02 

EL7 

Servitudes relatives à 
l'alignement des voies 
Nationales, Départementales 
et Communales : • CD 403 

Alignement des voies 
Nationales, 
Départementales et 
Communales 

 • Délibération du 2 
décembre 1833 

Département. Agence rou-
tière territoriale de Provins. 
47 avenue du Général de 
Gaulle. 77160 PROVINS 

I4 

Établissement des 
canalisations électriques 
Lignes à : 
• 2 X 400 KV Chesnoy - Méry 
1 et 2 
• 63 KV Chesnoy - Ormes 
(dérivation Eglantier) 

Electricité Etablissement 
des Canalisations 
Electriques Loi du 15 juin 
1906, loi de finances du 
13 juillet 1925, loi 46-628 
du 8 avril 1946 

• Conventions 
amiables 

D.R.I.R.E Ile-de-France  
rue de l'Aluminium Les 
bureaux du Lac 77 547 
SAVIGNY LE TEMPLE 
CEDEX Tel. : 
01.64.41.72.10 

 
• Les éléments à prendre en compte : 
 
 Le porter à la connaissance apporte aussi en substance les directives suivantes (parmi les plus 
significatives) : 
 
- un secteur réservé à l’activité pourra être prévu si sa dimension est modeste (1 ou 2 ha au maximum), 
et si sa localisation permet d’éviter tout impact négatif sur l’environnement et les paysages, 
- la création de quelques logements locatifs dans le cadre de la construction neuve ou de la 
réhabilitation permettra de répondre à la demande locale, 
- on évitera l’urbanisation linéaire, les empiètements importants sur les espaces agricoles de qualité, 
ainsi que le mitage de l’espace rural, 
- les extensions d’urbanisation devront être évaluées conformément aux principes du schéma directeur 
de la région Ile-de-France, en prenant 1990 comme année de référence, 
- les bâtiments des corps de fermes pouvant faire l’objet d’un changement de destination devront être 
identifiés dans les documents graphiques du règlement, 
- le P.L.U doit prendre en compte la sécurité publique, et donc en particulier la sécurité routière ; il 
devra intégrer une analyse des déplacements tous modes à l’échelle communale ou intercommunale, 
- le diagnostic du P.L.U devra préciser les besoins en logements dans la commune en indiquant les 
méthodes d’analyse et de calcul utilisées, 
- le risque majeur identifié sur le territoire est le risque de mouvement de terrain lié à la présence de 
cavités souterraines (anciennes exploitations de carrières d’argiles). 
 
• Les projets d’intérêt général : 
 
 Le territoire communal est concerné par le périmètre du permis exclusif de recherche d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux dit de « la Bremonderie », attribué au profit de la Société Vermillon Rep jusqu’au 5 
novembre 2027.  Les dispositions des articles 71 et suivants du code minier y sont applicables. 
 
• Risques naturels : 
 
 Le risque naturel identifié sur le territoire est celui lié à la présence de cavités souterraines. 
 
 Cependant, la cartographie associée à cette indication localise ce risque au lieu-dit « carrière de la 
Vache à Gervais », soit très à l’écart du site construit. 
 
• La loi Barnier :  (article L.111.1.4 du code de l’urbanisme, modifié par la loi du 2 février 1995) 
 
 Cet article, dans sa nouvelle rédaction issue de la “Loi Barnier”, est entré en vigueur depuis le 1er 
janvier 1997, il tend à garantir la qualité des entrées d’agglomérations.  
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« En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites dans une bande de 
cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des déviations au sens du code de la voirie 
routière et de soixante-quinze mètres de part et d'autre de l'axe des autres routes classées à grande circulation. 
 

Cette interdiction ne s'applique pas aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières, 
aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières, aux bâtiments d'exploitation agricole, 
aux réseaux d'intérêt public. 
 
Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l'extension de 
constructions existantes. 
 
Le plan local d'urbanisme, ou un document d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles d'implantation différentes de 

celles prévues par le présent article lorsqu'il comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces 
règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de 
la qualité de l'urbanisme et des paysages. 
 
Dans les communes dotées d'une carte communale, le conseil municipal peut, avec l'accord du préfet et après avis de la 
commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites, fixer des règles d'implantation 
différentes de celles prévues par le présent article au vu d'une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, que 
ces règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que 

de la qualité de l'urbanisme et des paysages. 
 
Il peut être dérogé aux dispositions du présent article, avec l'accord du préfet, lorsque les contraintes géographiques ne 
permettent pas d'implanter les installations ou les constructions au-delà de la marge de recul prévue au premier alinéa, 
dès lors que l'intérêt que représente pour la commune l'installation ou la construction projetée motive la dérogation. » 
 
• La circulaire d’application de cet article de loi (n° 96 - 32, du 13 mai 1996) donne diverses instructions 
aux services de l’Etat quant aux objectifs et aux modalités de mise en œuvre. 
 
 Cette circulaire traite successivement des objectifs (introduction), du champ d’application territorial de 
l’article L.111-1-4, des conditions de la constructibilité, de l’inconstructibilité des marges de retrait et de 
l’entrée en vigueur de la loi. Au chapitre des “conditions de la constructibilité”, la circulaire aborde les 
questions de l’élaboration d’un projet urbain et de la traduction d’un projet d’aménagement dans un 
document d’urbanisme. 
  
• Les principaux thèmes à traiter dans un projet urbain, la méthodologie à suivre, au regard de cette 
circulaire, sont les suivants : 
 
-  il s’agit de conditionner l’urbanisation des entrées de ville à une réflexion globale sur la qualité des 
espaces et leur relation à l’environnement ; 
-  il est recommandé d’organiser un partenariat (communes concernées, état, collectivités locales, 
acteurs privés, propriétaires) et d’encourager les démarches intercommunales ; 
-  la démarche “projet urbain” devra procéder à : un diagnostic finalisé du site ; une définition de sa 
vocation ; un choix quant aux modalités de réalisation (acteurs, échéanciers !) ; un choix pour les solutions 
opérationnelles (notamment quant aux paysages). 
 
 Les critères de qualité sont appréciés par rapport : aux nuisances, à la sécurité, à la qualité 
architecturale (identité, matériaux, couleurs et formes), à la qualité de l’urbanisme et des paysages (liaisons 
aux quartiers existants, mixité des fonctions, qualité des espaces publics). 
 

 Cet te  problémat ique ne concerne p lus Sal ins,  quant  au l inéaire  de la  RD 403,  cet te  
vo ie  n ’é tant  p lus c lassée à grande c i rcu la t ion.  Seule la  RD 210 a conservé ce 
c lassement,  mais  aucune urbanisat ion n ’y  est  prévue.  
 
 Décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 fixant la liste des routes à grande circulation, modifié par Décret 
n°2010-578 du 31 mai 2010 : 
 

DÉPARTEMENT ROUTE 
ROUTE de 

début de section 

COMMUNE de 

début de section 

ROUTE de fin de 

section 

COMMUNE de 

fin de section 

77 D 210 D 138 
SAMOIS-SUR-

SEINE 
D 201 

MONTIGNY-

LENCOUP 

 
* 
 

*              * 
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B – LES OBJECTIFS COMMUNAUX 
 
 Ont été retenues comme prioritaires, à l’occasion de l’élaboration du plan local d’urbanisme, les 
objectifs suivants : 
 
- Limiter l’urbanisation de la commune. 
- Défendre le caractère rural et les sites champêtres du village. 
- Protéger la nature et l’environnement communal. 
- Développer l’activité économique de loisirs. 
 
 Ces objectifs se traduisent par des orientations  et principes d’aménagement : 
 
- favoriser la réhabilitation des corps de fermes (désaffectés ou non), situés dans le site construit, 
comme dans la plaine agricole ; 
- organiser un développement modéré de l’urbanisation, compatible avec le souci de préservation des 
espaces naturels et agricoles. 
 
1 : Démographie et logement, activités 
 
• Concernant la capacité d'accueil : 
 
 L’enjeu se pose principalement en termes de « développement modéré » du village, mais aussi au 
regard des choix de développement démographique de la Commune.  
 
 L’objectif est de stabiliser la population à 1 000 habitants environ (la population des résidences 
principales étant de 905 en 2006). 
 
 Pour évaluer la population à terme, on retiendra les hypothèses suivantes : 
 
- une légère diminution du nombre des résidences secondaires et des logements vacants, 
- un renouvellement des logements évalué à environ 10, compte tenu de l’ancienneté du parc, 
- un taux d’occupation des logements évalué à 2,70 habitants/ logement (2,93 en 2006). 
 
 Le nombre d’habitants de Salins à l’horizon 2020 peut donc être estimé à : 
 
- nombre de résidences principales 2006 ≈     310 
- nombre de logements construits ≈       60 
- réduction des résidences secondaires et logements vacants ≈   10 
- nombre de logements aménagés dans les anciennes fermes ≈     X 
- renouvellement du parc de logements ≈     - 10 
- Total du parc de résidences principales à l’horizon 2020 ≈  370 
- Total population à l’horizon 2020 ≈ 2,7 x 360 ≈             1 000 habitants. 
 
• Concernant les activités : 
 
 L’objectif principal, en termes de développement économique, repose sur deux projets touristiques : 
 
- le développement d’une activité équestre sur le site du château du Fresnois, 
- l’implantation d’une activité de type hébergement léger, au lieu-dit « la Tuilerie de Salins ». 
 
 Ces deux projets ont nécessité d’identifier des zonages spécifiques (zone N indice t). 
 
 Par ailleurs, l’activité actuelle dans la commune concerne principalement le secteur primaire, avec ses 
exploitations agricoles. 
 
 L'un des objectifs est de permettre la reconversion des bâtiments agricoles désaffectés, dans un 
objectif de conservation du patrimoine, pour un usage orienté vers le tourisme rural : gîtes ruraux, chambres 
d'hôtes et ferme-auberge. Cette reconversion est étendue par la présente modification du P.L.U aux fermes 
de Morsains et de l’Anglée, lesquelles n’avaient pas été inscrites en secteur Nf (dédié aux fermes, au regard 
des dispositions du code de l’urbanisme dans sa version en vigueur à la date d’approbation du P.L.U initial). 
 
 Enfin, l’emploi associé à la maison de retraite incite au développement d’activités orientées vers les 
services aux personnes âgées. 
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2 : Équipements et transports. 
 
 Le principal objectif, concernant les équipements, est de réguler les apports de population en fonction 
de la capacité actuelle des réseaux, comme des équipements de superstructure (écoles principalement). 
 
 Il est aussi de favoriser l’évolution des structures existantes, par un règlement spécifique. 
 
 Ont ainsi été regroupés dans une même zone réservée aux équipements collectifs et associée à un 
règlement spécifique (zone UE), la Mairie, la Poste, la salle polyvalente, le cimetière, les écoles et la Maison 
de retraite. 
 
 Le développement des activités de loisirs de plein air répond à un besoin d’équipements de proximité 
(avec inscription d’emplacements réservés). 
 
 En termes de transports, les principaux objectifs sont : 
 
- Mieux relier les quartiers périphériques au centre, à travers l’aménagement de circulations douces. 
- Désenclaver certains quartiers, en inscrivant des emplacements réservés pour création de voiries. 
- Poursuivre l’aménagement de la RD 403 en termes de sécurisation de la traversée du village. 
- Favoriser le développement des transports en commun, notamment au regard de l’accès à la gare. 
 
   
3 : Environnement, espaces naturels  
 
• L’objectif, sur un plan général, est de mettre en valeur le caractère du village et la spécificité du site 
sur le plan environnemental et architectural. 
 
 Un état (non exhaustif) des typologies des boisements et du bâti remarquable du village est présenté 
en fin de volume. 
 
• La protection de l'état initial de l'environnement est un objectif important de la Municipalité, qui 
souhaite assurer la préservation ainsi que la mise en valeur, sur le plan paysager, des sites naturels de la 
commune, de même que la préservation des principaux boisements et des abords du site construit. 
 
 L'ensemble des secteurs boisés, caractérisant le site de Salins, fait ainsi l'objet d'une attention 
particulière, ainsi que les petites entités du plateau agricole.  
 
 Cette protection a été établie sur la base de la photographie aérienne en 2007 (site du Géoportail) et 
par analyse du terrain.  
 
 C’est ainsi que les anciens vergers (encore partiellement boisés) situés au lieu-dit « la Sablière » ont 
été classés dans le P.L.U. (ils ne l’étaient pas dans le P.O.S). 
 
 De même, l’exercice de l’activité agricole ou sylvicole est considéré comme prioritaire, à la fois sur le 
plan économique et en tant que moyen de gestion de l’environnement et des paysages. 
 
 Cette volonté de préservation se traduit par un classement spécifique de la plaine agricole (zone Ab), 
ainsi que par une protection, en zone N et en espaces boisés classés, des principaux boisements des 
coteaux et vallées (en dehors des friches, et des vergers), au titre des espaces boisés classés.  
 
 

* 

 

 

*                 * 
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CHAPITRE III - JUSTIFICATION DES DISPOSITIONS DU P.L.U. 
 
A -  PARTI D'AMÉNAGEMENT 
 
1 : Principes de zonage 
 
• Le parti d'aménagement présenté dans les documents graphiques a été déterminé de manière à 
satisfaire aux orientations de l'aménagement communales et supra-communales précédemment décrites. Il 
trouve son expression détaillée dans le zonage décrit ci-après (pages 57 et suivantes). 
 
 Ont été distingués principalement, sur le plan morphologique, et identifiés du point de vue du zonage, 
trois types de zones urbaines : 
 
-  les zones anciennes et denses, aux constructions implantées en ordre continu le long des voies et 
correspondant au centre ancien traditionnel de l’agglomération ; 
-  les zones urbaines à caractère résidentiel (« pavillonnaire ») ; 
- les zones affectées aux services publics ou d’intérêt collectif.  
 
 Ont aussi été identifiés principalement six types de zones non construites : 
 
- la zone d’urbanisation future différée ; 
- la zone d’urbanisation future constructible ; 
- les zones protégées agricoles ; 
- les zones protégées naturelles. 
- les zones vouées au développement touristique ; 
- les zones vouées à la reconversion des fermes proches du tissu construit. 
 
• Les principales évolutions du zonage par rapport au plan d’occupation des sols sont les suivantes : 
 
- Deux secteurs de zone N (Nt a et b ; respectivement au Fresnois et aux Tuileries de Salins), voués au 
tourisme rural, ont été identifiés, avec compensation si nécessaire quant à la gestion des bois. 
 
 Le premier a nécessité le déclassement de l’ordre de 3 hectares d’espaces forestiers, et donc une 
compensation, en termes d’espaces boisés classés, attenante au même massif forestier. 
 
- Plusieurs secteurs de zones N (N f), affectés à la reconversion des corps de fermes, ont été inscrits : 
fermes de l’Eglise, de Bourbon et de Villiers, etc. 
 
 Les possibilités de reconversion des corps de ferme sont étendues par la présente modification aux 
fermes de Morsains et de l’Anglée, en application de l’article L351-11 2) du code de l’urbanisme. 
 
- La totalité des zones NB ont été incorporées dans les zones UB (la desserte en réseaux ayant été 
réalisée), à l’exception du secteur NB x situé en limite Ouest sur la RD 403 (et reclassé en secteur Nx). 
 
- La commune ayant été confrontée à des inondations par ruissellement, les zones constructibles 
situées dans le cœur d’îlot entre le Rôti et le Crayon ont été réduites. 
 
- Les assiettes foncières des principaux équipements publics ou collectifs ont été reclassées dans une 
zone UE spécifique (avec un règlement allégé). 
 
- Les projets d’extension propres aux objectifs poursuivis par la Commune concernent principalement : 
 
 . la délimitation d’une zone 1 AU affectée principalement au logement de type individuel (dans la 
fourche formée par l’emprise de la SAGEP et le chemin du Moulin) ; 
 . la délimitation d’une zone UB au Nord de la Mairie, et affectés d’un emplacement réservé spécifique 
(article L123-2b du code de l’urbanisme), pour y réaliser des logements aidés. 
 
- Plusieurs extensions de la zone UB (effectuées dans le contexte de la concertation préalable), dont 
certaines sont mineures et dont la plus significative est représentée par l’extension d’une zone NB du POS, 
localisée au Nord de la RD 403, aux Tuileries de Salins. 
 
 Il est souligné que la Commune propose, concernant cette extension, une compensation en termes de 
boisements, le long du ru de l’Etang. 
 
2 : La première modification portait sur les sujets suivants :  
 
2.1 - La promulgation de la loi ALUR (pour l’accès au logement et un urbanisme rénové), le 24 mars 2014, 
a entraîné la suppression, dans les plans locaux d’urbanisme, des règles de superficies minimales des 
terrains comme des coefficients d’occupation des sols. 
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 La Commune a donc engagé une modification de son plan local pour transcrire ces changements 
réglementaires. 
 
2.2 - Par ailleurs, la Commune souhaite apporter diverses améliorations au règlement actuel, lesquelles 
portent sur les points suivants : 
 
 . zone UA, article UA 13 : imposer un coefficient de biotope  minimal de 50 %, 
 . zone UB, article UB 3 : imposer la réalisation d’une voie reliant les rues du Crayon et des Terres à 
Pots,

1
 

 . zone UB, article UB 3 : imposer la réalisation d’une voie depuis la rue de Courcelles,
2
 

 . zone UB, article UB 6 : imposer une bande constructible, au plus égale à 30 mètres, 
 . zone UB, article UB 7 : autoriser l’implantation en limite séparative pour l’extension d’une construction, 
 . zone UB, article UB 11 : augmenter la hauteur maximale des clôtures de 1,75 m à 1,80 m, 
 . zone UB, article UB 13 : imposer un coefficient de biotope  minimal de 70 %, 
 . zone 1AU, article 1AU 11 : augmenter la hauteur maximale des clôtures de 1,75 m à 1,80 m. 
 
 Concernant les terrains affectés d’une réserve identifiée au titre de l’article L123-2 b) du code de 
l’urbanisme en zone UB : 
 
 L’objectif est de permettre d’y édifier une opération à vocation principale de logements, orientée 
notamment vers une offre adaptée aux personnes âgées valides (par exemple sous la forme de résidence 
service), mais sans exclure une mixité en termes de générations. Ce type de logements est en effet 
complémentaire du service offert par la maison de retraite actuelle.  
 
3 : La seconde modification porte sur les sujets suivants :  
 
A - 1 Permettre la réalisation d’un lotissement dans la zone UB (avec la levée de la servitude issue de 
l’article L123-2 b, du code de l’urbanisme, dans sa version en vigueur à la date d’approbation du P.L.U). 
 
 « Dans les zones urbaines ou à urbaniser, le plan local d'urbanisme peut instituer des servitudes 
consistant : 
b) A réserver des emplacements en vue de la réalisation, dans le respect des objectifs de mixité sociale, de 
programmes de logements qu'il définit ; » 
 
 → Cette tâche suppose une nouvelle édition du zonage et du règlement, notamment pour favoriser 
une diversification partielle de l’opération en direction des ménages âgés. Compte tenu par ailleurs de la 
composition urbaine du projet de lotissement, l’emplacement réservé n° 12 est supprimé. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

                                                        
1
 Cette obligation a été supprimée suite à l’enquête publique. 

 
2
 La création de voies nouvelles n’est autorisée que dans le cas des opérations visées ci-dessus. 

Plan de zonage actuel. 
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A - 2  Modifier le règlement et le zonage pour identifier deux fermes (de Morsains et l’Anglée) qui pourront 
connaître des changements de destination (dans le cadre de l’article L151-11 du code de l’urbanisme (2°). 
 
 « Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le règlement peut : 
 
 2° Désigner, en dehors des secteurs mentionnés à l'article L.151-13, les bâtiments qui peuvent faire 
l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas 
l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le changement de destination est soumis, en zone 
agricole, à l'avis conforme de la commission départementale de la préservation des espaces agricoles, 
naturels et forestiers prévue à l'article L.112-1-1 du code rural et de la pêche maritime, et, en zone naturelle, 
à l'avis conforme de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites. » 
 
 → Cette tâche suppose une validation par la Commission Départementale de Préservation des 
Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Les dispositions suivantes ont été introduites dans le règlement de la zone Ab : 
 
• « Pour les fermes identifiées au titre de l’article L151-11 du code de l’urbanisme, les changements de 
destination suivants sont autorisés, limités au volume construit :
 
- le logement, avec une surface minimale de 50 m2 par logement, 
- de gîtes ruraux, chambres d'hôtes,  
- l'artisanat. 
 
 Sous les réserves suivantes : 
  

Plan de zonage modifié. 

La ferme de Morsains : une architecture remarquable. La ferme de l’Anglée : une architecture vernaculaire. 
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-  absence de nuisances (risques importants d'explosion ou d'incendie, bruits, rejets, odeurs, pollution 
thermique ou lumineuse), 
-  présenter des besoins compatibles avec la capacité actuelle de la voirie et des réseaux divers ; les 
extensions et renforcements de réseaux éventuels seront pris en charge par l'aménageur, conformément 
aux conditions fixées par délibération préalable relevant d’un régime de participation. 
-  satisfaire aux exigences de la défense - incendie (réseau suffisant ou bien une réserve de 120 m3, 
existante ou à la charge du demandeur), 
-  respecter l’aspect extérieur, les caractéristiques générales de volumétrie et de décor architectural des 
bâtiments existants. » 
 
→ L’objectif est de permettre une diversification de l’usage des bâtiments en direction du logement et de 
l’hébergement touristique, voire de l’artisanat, mais en conditionnant ces possibilités à des garanties 
apportées en termes de nuisances, d’incidence sur les coûts d’équipement, et de défense-incendie comme 
de conservation du patrimoine construit. 
 
A – 3  Modifier le règlement pour qu'il stipule que, en cas de nouvelles constructions, le plancher de la 
maison doit être au niveau de la chaussée. 
 
 Le texte suivant : 
 
 Le niveau bas des rez-de-chaussée des constructions ne pourra être surélevé de plus de 0,60 m par 
rapport soit au point le plus élevé du terrain naturel d’assiette des constructions avant travaux, soit au point 
le plus haut du trottoir situé au droit de la construction, notamment dans le cas où le terrain est situé en 
contrebas de la chaussée, et - au minimum - au niveau de la chaussée 
 
 Est donc remplacé par : 
 
 En cas de nouvelle construction, le niveau bas du rez-de-chaussée sera au minimum celui du niveau 
moyen de la chaussée, au droit de ladite construction. 
 
 
 

* 

 

*             * 
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4 : Choix retenus pour le projet d’aménagement et de développement durable 
 
• Le débat mené au sein du conseil municipal le 22 octobre 2010 sur le PADD a permis de faire 
émerger plusieurs propositions :  
 
2.1 -  Définir des perspectives équilibrées en matière de démographie, de logement, d’emplois et 
d’équipements publics : 
 
2.1.1 Constat :  (Les causes) 
 
 Une attractivité du territoire liée à la richesse et à la diversité de son site naturel (vallée, boisements), 
comme au caractère résidentiel de son offre de logements. Une attractivité liée aussi à sa position à 
proximité de l’agglomération de Montereau et des centres urbains proches (Melun, Paris), à la desserte 
ferrée (Montereau)  et routière ou autoroutière (RD 403, 210, 605, 606 ; autoroute A5). 
 
 Une augmentation régulière de la population depuis 1982, avec une tendance à la stabilisation. 
 
• Une population qui augmente, mais une structure démographique marquée par une tendance globale 
à l’accroissement des plus de 40 ans en %, depuis 1982 (à l’exception de 2006, pour les 60 à 74 ans) :  
 
- une érosion tendancielle des 0 à 39 ans jusqu’en 2006,  
- une stabilisation en valeur haute de la taille moyenne des ménages (2,93 en 2006), prélude à une 
décohabitation? 
- un indice de jeunesse encore supérieur à 1, en 2006 (< 20 ans / > 60 ans, soit 283 / 200 ≈ 1,40). 
 
• Un renchérissement du prix des terrains constructibles et des logements (certes général ...).  
 
 Une offre locative faible (7,4 % en 2006 et 0 logements sociaux), et une diversité dans la taille des 
logements sans doute insuffisante pour favoriser un équilibre démographique à long terme : les logements 
de 1 à 3 pièces ne représentent que 17,5 % ; contre 36,6 % dans le canton et 35,5 % dans le département. 
 
 Un nombre de logements vacants en 2006 (14) qui ne représente plus qu’un faible potentiel en termes 
d’augmentation des résidences principales. Un nombre de logements antérieurs à 1949 (121 et 36 % en 
2006), qui constitue un potentiel pour la réhabilitation. 
 
• Un besoin en équipement scolaire marqué par des effectifs situés dans la normale : 
 
-  école maternelle : 38 élèves, soit (sur 330 résidences principales en 2010) 0,115 élève par logement. 
-  écoles primaires : 59 élèves, soit 0,179 élève par logement. 
 
• Un nombre d’emplois stabilisé. 
 
 Un plan d’occupation des sols qui présente encore des espaces constructibles périphériques. 
 
 Un site de centre-village sous-utilisé, notamment en termes de développement économique 
(commerces, bureaux, services). 
 
 On observera que la densité de population s’élève à 1 000 habitants / 44 ha = 23 habitants/ha, et la 
densité en logements à 341/ 44 ha = 7,8 logements / ha. 
 
2.1.2 Impacts :  (Les effets) 
 
 Un risque d’accentuation de l’augmentation des plus de 40 ans, avec une incidence probable, à 
terme, sur le solde naturel. 
 
 Une évolution tendancielle de la démographie qui nécessite donc une réflexion (et une action à 
travers le P.L.U !) : quel niveau de population en 2015 / 2020, avec quels types de logements (en taille et 
statut d’occupation) ? 
 
 Durant la période 1999 – 2006, on observe de façon synthétique une augmentation de 69 habitants, 
pour 31 résidences principales supplémentaires : 2,23 habitants supplémentaires par nouvelle résidence 
principale. Cette réalité doit inciter à la prudence quant aux perspectives démographiques futures, établies 
au regard de la construction de logements. 
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 Un risque à maîtriser, en ce qui concerne la vitalité économique du centre commercial. 
 
2.1.3 Objectifs :  (La politique à mener) 
 
 Organiser pour le logement une offre progressive, compatible avec le niveau d’équipements actuel ou 
prévu (écoles, principalement). 
 
 Faciliter la réhabilitation des logements anciens (121 en 2006). 
 
 Diversifier l'offre de logements, pour équilibrer la structure par âge des populations = mettre en œuvre 
un principe de diversité en tailles et en statuts d’occupation. 
 
 Un niveau d’équipement qui doit être adapté aux évolutions démographiques : celles qui sont 
constatées (vieillissement), et celles qui sont souhaitées (la demande des jeunes ménages). 
 
 Promouvoir la revitalisation économique du village, dans le cadre communautaire. 
 
• Quels scénarios de développement démographique à l’horizon 2015 - 2020 ? 
 
 On note que selon deux hypothèses de taille moyenne des ménages (2,8 ou 2,7), le simple maintien 
de la population de Salins (à environ 1 000 habitants), nécessite de construire entre 50 et 60 logements. 
 
2.1.4 Moyens : (les outils de l’aménagement à mettre en place : le P.L.U, l’action foncière, etc.) 
 
 Le règlement du P.L.U, pour déterminer l’affectation des sols. Echelonner si nécessaire l’offre de 
terrains à construire, et faciliter les réhabilitations de logements anciens.  
 
 L’action auprès d’organismes spécialisés (organismes HLM, ANAH, bailleurs privés) pour la 
réhabilitation des logements anciens. La maîtrise des coûts fonciers (par le droit de préemption urbain, 
l’action de l’Etablissement public foncier régional). L’ouverture à l’urbanisation de nouveaux terrains. 
 
2.2 -  Développer la centralité du village et l’activité économique (commerces, services, production, 
tourisme) 
 
2.2.1 Constat :  (Les causes) 
 
 Un nombre d’emplois qui augmente (de 70 emplois en 1975, 105 en 2006), et un « taux 
d’équipement » (au sens des inventaires communaux DATAR), qui est significatif. 
 
 Mais aussi une polarisation importante des habitants vers les centres urbains proches, pour les lieux 
de chalandise ; cette « évasion commerciale » est préjudiciable au bon équilibre des commerces locaux. Elle 
est en partie imputable à la dispersion des habitants dans le territoire. 
 
 La centralité interne de Salins n’est pas à l’échelle d’une collectivité de 1000 habitants : les sites 
commerciaux sont aujourd’hui sous dimensionnés. 
 
2.2.2 Impacts :  (Les effets) 
 
 L’évasion commerciale des habitants contribue à fragiliser le commerce local. 
 
 La diversité commerciale et de services actuelle contribue toutefois à placer Salins parmi les 
communes attractives, pour des ménages recherchant un logement « résidentiel» et proche d’une gare. 
 
 La centralité de proximité est aussi par nature fragile, et nécessite un accompagnement en termes 
d’aménagement, pour faciliter le maintien et le développement des commerces : « d’abord, ne pas nuire ». 
 
2.2.3 Objectifs :  (La politique à mener) 
 
 Conforter le centre commercial actuel par d’autres implantations. 
 Soutenir la démographie, de manière à conserver un potentiel de consommateurs ! 
 
 Conforter et développer les activités économiques locales déjà présentes, afin de renforcer le tissu 
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social de la ville  (et la fréquentation des commerces). Développer le rôle touristique de la commune. 
 
2.2.4 Moyens : (les outils de l’aménagement à mettre en place : le P.L.U, l’action foncière, etc.) 
 
 Extrait article L 123-1 : (les plans locaux d’urbanisme peuvent)   
 
 « 7° bis.-Identifier et délimiter les quartiers, îlots, voies dans lesquels doit être préservée ou 
développée la diversité commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité, et 
définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer cet objectif ; » 
 
 Intégrer dans le P.L.U des « orientations d’aménagement ». 
 Favoriser par des aides spécifiques l’implantation de nouveaux commerces et services. 
 Adapter le plan local d’urbanisme aux projets de développement touristique. 
 
2.3 – Conforter et mettre en valeur les milieux naturels et construits : 
 
2.3.1 Constat :  (Les causes)  
 
 Un site naturel boisé et de vallée, qui représente un facteur d’attraction pour les résidents.  
 
 L’espace construit de Salins se distingue par une imbrication des espaces cultivés jusque dans la 
trame construite. Cette interpénétration du végétal et des constructions procure ici une discontinuité des 
ambiances visuelles, à forte présence végétale.  
 
 Les édifices emblématiques du village, l’église et le château, sont accompagnés d’autres immeubles 
présentant un intérêt architectural significatif.  
 
 Le village est aussi caractérisé, à travers tout son tissu résidentiel : 
 
- par des maisons rurales édifiées en pierres d’appareil, et souvent restaurées avec soin (le Crayon) ; 
- par des pavillons contemporains, symboliques des extensions les plus récentes du village. 
 
 Ces derniers se signalent par une volumétrie sobre, mais qui nécessiterait un accompagnement 
paysager sous forme de plantations (effort produit spontanément, en règle générale). En termes d’urbanis-
me, on notera que ces implantations ont souvent été effectuées en extension linéaire le long des voies. 
 
2.2.2 Impacts :  (Les effets) 
 
 Un potentiel d’attractivité du territoire pour les habitants (cadre naturel et résidentiel, tourisme !), qui 
représente une richesse à exploiter.   
 
 Une image qualitative variable, en raison d’un traitement inégal de certains quartiers, en termes 
d’espaces publics et de constructions. 
 
 Les maisons anciennes bénéficient fréquemment d’un effort de réhabilitation (qui nécessite d’être 
encadré par le règlement, pour conserver les modes de faire antérieurs). 
 
 Des « bouts-de-la-ville » et des entrées de village qui méritent une attention particulière, identique à 
celle qui prévaut pour le reste de la commune. 
 
 Le caractère vallonné de Salins engendre des risques naturels (coulées de boues), par pluviosité 
intense, sur les trajets des vallons affluents du ru de l’Etang. 
 
 Certaines extensions du village ont été réalisées le long de voies peu ou mal desservies. 
 
2.3.3 Objectifs :  (La politique à mener) 
 
 Mettre à profit le potentiel d’attractivité du village pour de nouveaux habitants, sans compromettre ce 
qui fait sa qualité actuelle. 
 
 Renforcer la protection des espaces naturels, gérer leur utilisation. 
 Mettre en valeur les richesses construites dans le patrimoine bâti ancien. 
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 Améliorer le traitement actuel de la frange urbaine, ainsi que des entrées de village (entre 
l'urbanisation et les espaces naturels ; les « portes » du village). 
 
 Définir un optimum qualitatif pour les constructions contemporaines et les bâtiments anciens. 
 Restreindre la construction dans les zones à risques de ruissellement. 
 Restreindre les possibilités  de construire le long des voies non desservies. 
 
2.3.4 Moyens : (les outils de l’aménagement à mettre en place : le P.L.U, l’action foncière, etc.) 
 
 Le zonage du P.L.U., pour déterminer l’affectation des sols et protéger les espaces naturels. 
 
 Adapter le plan local d’urbanisme aux projets de développement touristique, en prévoyant les 
compensations nécessaires en termes de boisements. 
 
 Des actions (en cours) pour améliorer le traitement de l’espace public : effacement de réseaux, 
aménagement de la voirie, etc. 
 
 La mise au point d’un règlement qualitatif (mais adapté aux enjeux économiques et différencié), tant 
pour les constructions anciennes que pour les constructions neuves ou d'activités. 
 
 Identifier les arbres, les murs d’alignement et les demeures remarquables. Favoriser l’implantation 
d’éco-constructions. 
 
2.4 -  Poser les bases d’un plan de déplacements : 
 
2.4.1 Constat :  (Les causes) 
 
• Le site construit de Salins est disjoint entre trois entités, scindées par les espaces agricoles. Il est 
desservi, pour sa partie centrale, par un petit nombre de points d’accès. 
 
 Le village dispose d’un certain niveau d’offre en équipements généraux. Toutefois, les équipements 
manquants, commerciaux et de services, tout comme les emplois, contraignent les habitants à se déplacer, 
en « mobilisant de la mobilité ». 
 
 L’enjeu du plan local d’urbanisme est de contribuer à réduire les nécessités de déplacements et à 
offrir des modes de transports alternatifs à la voiture individuelle. 
• Les principales voies de communication qui structurent le territoire communal sont : 
 
- La desserte ferrée, avec la gare de Montereau. 
- La RD 403, qui traverse le village et permet la liaison entre Montereau, Nemours et Provins. 
- La RD 210, qui passe au nord du village et permet la liaison entre Fontainebleau et Provins. 
- La RD 29, qui relie Marolles-sur-Seine à Coutençon, en limite Ouest du village. 
 
 Le village est aussi irrigué par des voies communales, qui relient les différents hameaux. 
 On notera que le trafic poids lourds a été interdit dans la traversée du village. 
 
 Le traitement actuel des voies communales varie en fonction des financements disponibles, pour une 
programmation de remise à niveau de la chaussée échelonnée dans le temps : à gauche, le hameau de 
Repentailles ; à droite, le hameau du Crayon.  
 
 On observera que les réfections sont effectuées sur la seule bande circulable. Le déplacement des 
piétons et personnes dites vulnérables n’est pas pris en compte. 
 
• Une accidentologie réduite, depuis que la déviation poids lourds a été mise en place. 
 
 Toutefois, le carrefour avec la RD 29 reste accidentogène (car faiblement mis en évidence). 
 
• En matière de déplacements, plusieurs lignes de transport par bus permettent de relier, principa-
lement, Salins à la gare de Montereau et aux pôles urbains (ou ruraux) environnants. 
 
3.4.2 Impacts :  (Les effets) 
 
 Un village, au caractère résidentiel affirmé, qui souffre d’une accessibilité routière complexe et qui 
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nécessite une approche prudente. 
 
 Une sécurité routière qui nécessite une attention constante, dans la traversée du village et notamment 
sur les axes routiers départementaux.  
 
 La desserte en transports en commun existe, mais est-elle à même de concurrencer efficacement la 
voiture individuelle ? 
 
 Une utilisation quasi-exclusive de la voiture individuelle, compte tenu des carences actuelles en 
termes de transports collectifs. 
 
2.4.3 Objectifs :  (La politique à mener)  
 
 Mieux relier les quartiers périphériques au centre, à travers notamment la réalisation des zones 
d’urbanisation future et l’aménagement de « circulations douces ». 
 
 Favoriser le développement des transports en commun. 
 
 Prendre en compte, dans la notion d’accessibilité au centre, les déplacements par la marche et les 
personnes handicapées : développer des parcours sécurisés, améliorer le déplacement des personnes à 
mobilité réduite.  
 
2.4.4 Moyens : (les outils de l’aménagement à mettre en place : le P.L.U, l’action foncière, etc.) 
 
 Poursuivre l’aménagement des voies communales, en intégrant les nécessités de circulation des 
piétons et des cycles. 
 
 Inscrire des emplacements réservés (si nécessaire) pour aménager les « liaisons douces ».  
 
 Les prescriptions de l’article 12 (stationnement) du règlement du P.L.U. : imposer une offre de 
stationnement suffisante. 
 

* 
 

*             * 
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B - PRÉSENTATION ET DÉFINITION DES ZONES 
 
 Les zones d'un plan local d'urbanisme se divisent en deux catégories : 
 
-  les zones urbaines dites zones U (UA, UB, UE), qui présentent comme caractéristique essentielle 
d'être correctement desservies en voirie et réseaux divers ; 
-  les zones d'urbanisation futures et les zones agricoles ou naturelles (1AU, 2AU, AUx, A et N !) sont 
insuffisamment desservies en V.R.D, ou bien doivent être protégées en raison d'une richesse (agricole, 
minière, paysagère) ou d'une nuisance particulière. 
 
 Les prescriptions et les limites des zones décrites ci-après sont la traduction réglementaire du parti 
d'aménagement retenu. 
 
1 : Les zones urbaines : exposés des motifs et principales dispositions 
 
 Art. R. 123-5 - Les zones urbaines sont dites “zones U”. Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà 
urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter. 

 
• La zone UA : 
 
 Il s’agit du centre village voué à l’habitat, aux services et équipements qui en sont le complément 
normal. Les constructions sont essentiellement de type individuel et présentent une densité assez 
importante. Ces caractères doivent être maintenus. 
 
 La zone comporte deux secteurs : 
 
- un secteur UA a, correspondant aux linéaires de rues les plus denses, 
- un secteur UA b, correspondant à un cœur d’îlot faiblement construit. 
 
 Pour être constructible, un terrain doit présenter une superficie au moins égale à 500 m2 en secteur 
UA a et 800 m2 en secteur UA b. L'emprise au sol des constructions de toute nature, y compris les annexes, 
ne peut excéder 70 % de la superficie de la propriété.  
 
 La hauteur des constructions ne pourra excéder 3 niveaux y compris combles aménagés ou 
aménageables, (soit rez-de-chaussée + 1 + comble), sous-sols éventuels non compris, avec 11 mètres de 
hauteur totale. 
 
 Le C.O.S. applicable dans l’ensemble de la zone est fixé à 0,50. En cas de construction mixte 
comportant à la fois des logements et des commerces, le C.O.S. est fixé à 0,60, mais le C.O.S. de la partie 
de construction affectée à l’habitation ne pourra dépasser 0,50. 
 
! Jusitifications : les superficies minimales se justifient, en secteur UA a, par la nécessité de conserver 
la trame foncière du centre-village, laquelle est marquée par un alignement quasi-continu sur la rue et par 
des fonds de parcelles étendus et traités en jardin (potagers, à l’origine). Dans le secteur UA b, le minimum 
parcellaire se justifie par le fait qu’il s’agit de fonds de parcelles non construits, situés à l’ouest du centre 
ancien, qui ne peuvent admettre un nombre élevé de logements en raison des accès limités à la RD 403. 
 
 Les emprises au sol et C.O.S se justifient par la densité actuelle du tissu construit. La hauteur, fixée à 
trois niveaux, correspond à celle des constructions existantes (confer page 27). 
 
! Changements issus de la première modification du P.L.U : 
 
- Articles UA 5 et 14 : suppression des règles de superficies minimales des terrains comme des 
coefficients d’occupation des sols. 
- Article UA 13 : imposer un coefficient de biotope minimal de 50 % (il s’agit de réguler les eaux 
d’infiltration, dans un contexte argileux). 
 
• La zone UB : 
 
 Il s'agit des zones d’extension existantes ou récentes de SALINS, ainsi que des hameaux. L’habitat 
nouveau sera exclusivement réalisé sous forme de maisons individuelles, dans le cadre d’un lotissement, ou 
au coup par coup. 
 
 Pour être constructible, un terrain doit présenter une superficie au moins égale à 800 m2. 
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 L'emprise au sol des constructions de toute nature, y compris les annexes, ne peut excéder 30 % de 
la superficie de la propriété. Toutefois, cette emprise pourra être portée à 50 % au total pour les 
constructions à usage d’activité et en cas de constructions mixtes logements - activités. 
 
 Le coefficient d'occupation du sol (C.O.S.) applicable dans chacun des secteurs est fixé à 0,30. 
 
! Jusitifications : le minimum parcellaire retenu est justifiable au regard de la morphologie construite des 
excroissances pavillonnaires réalisées le long des voies. Celles-ci sont marquées par une trame parcellaire 
qui présente une qualité paysagère, avec une densité végétale qui doit être maintenue. 
 
 L’objectif est de maintenir un espacement entre les futures constructions dans le souci d’établir des 
implantations de bonne qualité paysagère, en pérennisant le mode d’urbanisation pavillonnaire déjà réalisé 
sous l’empire du précédent document d’urbanisme. 
 
 Les emprises au sol et C.O.S (240 m2 de plancher pour un terrain de 800 m2) se justifient toutefois 
par la nécessité de favoriser une meilleure utilisation du foncier constructible. La hauteur, fixée à deux 
niveaux, correspond à celle des constructions existantes dans cette zone (confer page 27). 
 
! Changements issus de la première modification du P.L.U : 
 
 Articles UB 5 et 14 : suppression des règles de superficies minimales des terrains comme des 
coefficients d’occupation des sols. 
 
 Article UB 3 : imposer la réalisation d’une voie depuis la rue de Courcelles, ! L’objectif est ici 
de préserver la trame de voirie existante et de ne pas créer de nouvelles enclaves construites dans le tissu 
construit existant. 
 
 Article UB 6 : imposer une bande constructible, au plus égale à 30 mètres, ! L’objectif est ici de : 
 
 . préserver les quelques cœurs d’îlots non construits, 
 . limiter les créations de nouveaux accès (sécurité routière), 
 . préserver les places de stationnement riverain existantes. 
 
 L’objectif est aussi de préserver la fonction paysagère, écologique et récréative des fonds de 
parcelles. 
 
 Article UB 7 : autoriser l’implantation en limite séparative pour l’extension d’une construction, 
 Article UB 11 : augmenter la hauteur maximale des clôtures de 1,75 m à 1,80 m, 
 
 Article UB 13 : imposer un coefficient de biotope  minimal de 70 %, ! L’objectif est – comme la loi 
ALUR le permet – d’instaurer un "coefficient de biotope" pour assurer les infiltrations d’eau pluviales à la 
parcelle, et de préserver la trame verte dans le tissu construit (les continuités de jardins). 
 
! Changements issus de la présente modification du P.L.U : 
 
 Suppression de la servitude liée à la réserve identifiée au titre de l’article L123-2 b) du code de 
l’urbanisme, dans sa version en vigueur à la date de l’élaboration du P.L.U : → L’objectif est de permettre la 
réalisation d’une opération de lotissement, lequel comportera une offre diversifiée de logements (au moins 5, 
orientée vers la demande de ménages âgés, avec des petits lots). 
 
• La zone UE : 
 
• Il s'agit d'une zone où sont principalement implantés des équipements publics ou collectifs.  
 
 La nature des constructions édifiées dans cette zone lui confère un caractère spécifique, tant sur le 
plan de la morphologie (emprise, hauteur, implantation), liée à la fonction des bâtiments, qu’en termes de 
typologie architecturale (composition, modénatures, décor, etc.), et qui nécessite par essence de se 
distinguer de l’architecture privée.  
 
 Le présent règlement vise donc à permettre la plus grande souplesse dans les modalités de 
réalisation ou d’évolution de ces bâtiments. 
 
 Il n’est pas fixé de minimum parcellaire. Il n’est pas fixé de coefficient d’emprise au sol, ni de C.O.S. 
  
! Jusitifications : la souplesse réglementaire (absence de minimum parcellaire, d’emprise au sol et de 
C.O.S), répond à la nécessité de favoriser un meilleur usage du foncier affecté aux équipements collectifs. 
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2 : Les zones urbanisables, agricoles et naturelles : exposés des motifs et principales dispositions 
 
Art. R. 123-6 - Les zones à urbaniser sont dites “zones AU”. Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs à 
caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l’urbanisation. 
 
Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, d’assainissement existant à la 
périphérie immédiate d’une zone AU ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans 
l’ensemble de cette zone, le projet d’aménagement et de développement durable et le règlement définissent les 
conditions d’aménagement et d’équipement de la zone. Les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation 
d’une opération d’aménagement d’ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la 
zone prévus par le projet d’aménagement et de développement durable et le règlement. 
 
Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, d’assainissement existant à la 
périphérie immédiate d’une zone AU n’ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans 
l’ensemble de cette zone, son ouverture à l’urbanisation peut être subordonnée à une modification ou à une révision du 
plan local d’urbanisme. 
 
 Art. R. 123-7 - Les zones agricoles sont dites “zones A”. Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la 
commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 
agricoles.  
 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif et à l'exploitation agricole sont 
seules autorisées en zone A. Est également autorisé, en application du 2º de l'article R. 123-12, le changement de 
destination des bâtiments agricoles identifiés dans les documents graphiques du règlement. 
 
Art. R. 123-8 - Les zones naturelles et forestières sont dites “zones N”. Peuvent être classés en zone naturelle et 
forestière les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de 
l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels.
  
En zone N peuvent être délimités des périmètres à l'intérieur desquels s'effectuent les transferts des possibilités de 
construire prévus à l'article L. 123-4. Les terrains présentant un intérêt pour le développement des exploitations agricoles 
et forestières sont exclus de la partie de ces périmètres qui bénéficie des transferts de coefficient d'occupation des sols. 
   
En dehors des périmètres définis à l'alinéa précédent, des constructions peuvent être autorisées dans des secteurs de 
taille et de capacité d'accueil limitées, à la condition qu'elles ne portent atteinte ni à la préservation des sols agricoles et 
forestiers ni à la sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages. 
 
• La zone 1 AU : 
 
 Il s'agit d'une zone actuellement non équipée, destinée à permettre l'extension de l'agglomération, 
sous forme d’opération d’ensemble de type lotissement. L’urbanisation nécessitera au préalable la 
réalisation des équipements publics nécessaires à l’ensemble de la zone. 
 
 L’opération devra faire l’objet d’un schéma d’aménagement d’ensemble visant la bonne intégration 
des constructions dans le site bâti. 
 
 Il n’est pas fixé de minimum parcellaire. L'emprise au sol des constructions de toute nature, y compris 
les annexes, ne peut excéder 30 % de la superficie de la propriété. Il n'est pas fixé de coefficient 
d'occupation du sol (C.O.S.). 
 
! Jusitifications : L’absence de minimum parcellaire et de C.O.S répond à l’objectif de favoriser une 
diversité dans la typologie des logements, sur des terrains aujourd’hui propriétés communales, et donc sous 
maîtrise de la collectivité publique, quant au programme de construction.  
 
 L’emprise au sol retenue (30 %, soit 240 m2 de plancher pour un terrain de 800 m2) se justifie par la 
nécessité de favoriser une meilleure utilisation du foncier constructible, tout en conservant des surfaces non 
imperméabilisées et plantées. La hauteur, fixée à deux niveaux, correspond à celle des constructions 
existantes à proximité, en périphérie de la zone UB. 
 
! Changement issu de la première modification du P.L.U : 
 
 Article 1AU.7 : réduire la marge de recul à 5 mètres en cas de façade comportant des baies. 
 
• La zone 2 AU : 
 
•  Il s'agit d'une zone actuellement non équipée, destinée au développement à long terme du village. 
Elle est identifiée uniquement, compte tenu de sa localisation centrale dans le tissu construit, de manière à 
préserver ces possibilités d'extension et à permettre le suivi d’une politique foncière par la Commune.  
 
 Son urbanisation n’est pas prévue dans le cadre du présent P.L.U. et ne pourra donc s’effectuer 
qu’après modification ou révision du P.L.U, par un reclassement en zone 1 AU. La réalisation d’équipements 
collectifs d’infrastructures est cependant autorisée.

un recla
ée. 
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 Il n’est pas fixé de minimum parcellaire. Il n’est pas fixé de coefficient d’emprise au sol, ni de C.O.S. 
  
! Jusitifications : l’absence de règle se justifie par le caractère inconstructible de cette réserve foncière. 
 
• La zone  AUx : 
 
 Cette zone est destinée à accueillir des activités non nuisantes (principalement liées à un projet 
d’hébergement touristique). Elle se situe au lieu-dit « les Tuileries de Salins ». Il n’est pas fixé de minimum 
parcellaire. L'emprise au sol des constructions de toute nature ne peut excéder 60 % de la superficie de la 
propriété. Il n’est pas fixé de C.O.S. 
 
! Jusitifications : la souplesse réglementaire (absence de minimum parcellaire et de COS, emprise au 
sol élevée), répond à la nécessité de favoriser une optimisation du foncier affecté au développement 
économique. Une marge de recul de 15 mètres est imposée par rapport à l’axe de la RD 403, à la demande 
du Conseil Général.  
 
• La zone  A : 
 
 Il s’agit d’une zone constituée par les parties du territoire communal affectée aux exploitations rurales 
de culture et d’élevage. La valeur agricole élevée des terres impose d’assurer la pérennité des exploitations 
en interdisant les activités, constructions et occupations du sol de nature à porter atteinte à l’équilibre 
économique et écologique indispensable aux exploitations agricoles. 
 
 Elle comprend le secteur Aa correspondant au couloir des lignes électriques de haute tension. 
 Il n’est pas fixé de minimum parcellaire. Il n’est pas fixé de coefficient d’emprise au sol, ni de C.O.S. 
 
! Jusitifications : l’absence de règles quantitatives se justifie par le caractère inconstructible de la zone 
agricole. Les constructions ou installations sont interdites dans une bande de 75 mètres de part et d’autre de 
l’axe de la RD 210 (sauf exceptions par nature, en application de l’article L111-1-4 du code de l’urbanisme).  
 
! Changements issus de la présente modification du P.L.U :  
 
 Identification de la ferme de Morsains et de la ferme de l’Anglée, au titre des possibilités de 
diversification de l’affectation des bâtiments (article L151-11 2° du code de l’urbanisme). 
 
 → L’objectif est de permettre la reconversion de ces bâtiments, qui pour certains n’ont plus d’usage 
agricole, dans une perspective de conservation d’un patrimoine remarquable, ou vernaculaire, et qui 
nécessite une valorisation économique pour pouvoir être entretenu. 
 
• La zone N : 
 
 Il s’agit d’une zone non équipée constituant un espace naturel qui doit être protégé de toute forme 
d’urbanisation en raison de la qualité du paysage et du caractère des éléments naturels qui la compose 
notamment des vastes espaces boisés. 
 
 Cette zone comporte la zone N proprement dite, totalement protégée, et quatre secteurs spécifiques : 
 
- le secteur Nf, affecté à la reconversion des corps de fermes, 
- le secteur Nx, identifiant une activité existante (entrée Ouest sur la RD 403), 
- le secteur Nt a, affecté au développement touristique du château du Fresnois, 
- le secteur Nt b, affecté au développement touristique au lieu-dit les « Tuileries de Salins ». 
 
 Il n’est pas fixé de minimum parcellaire dans l’ensemble de la zone, ni de C.O.S. 
 
 L'emprise au sol des constructions de toute nature, y compris les annexes, ne peut excéder : 
 
- dans le secteur Nf, l’emprise au sol des bâtiments existants, 
- dans le secteur Nta, une emprise au sol de 4 000 m2 pour les constructions neuves, 
- dans le secteur Ntb, 5 % de la superficie de la propriété, 
- dans le secteur Nx, 15 % de la superficie de la propriété, 
 
• La hauteur maximale des constructions nouvelles ne peut excéder : 
 
- dans le secteur Nf, la hauteur des bâtiments existants, 
- dans le secteur Nta, une hauteur totale de 8 mètres et R + Comble, 
- dans le secteur Ntb, un rez-de-chaussée et 3,5 m de hauteur totale, 
- dans le secteur Nx, un rez-de-chaussée plus comble et 8 m de hauteur totale. 
 
! Jusitifications : l’absence de règles quantitatives se justifie par le caractère faiblement constructible de 
la zone (ou inconstructible, dans le cas de la zone N). Les droits à construire, dans les différents secteurs 
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« de taille et de capacité d’accueil limitée », sont gérés principalement à l’article N2, en raison des projets 
spécifiques qui vont s’y réaliser, ce qui nécessite l’application de limites précises à leur constructibilité. 
 
 Des règles morphologiques (article N2) et qualitatives (article N11) sont precrites en raison des 
nécessités de bonne intégration dans le paysage ou de conservation de la typologie des constructions (par 
exemple dans le cas des anciennes fermes en zone Nf). 
 
C - TABLEAU DES SUPERFICIES ET RÉCEPTIVITÉS  (superficies en hectares, données valeur 2011.) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
** cette capacité est maximale par rapport aux surfaces disponibles, mais ne prend pas en compte les 
créations de logements supplémentaires qui pourraient s'opérer sur les bâtiments existants. 
 
• SUPERFICIES évaluées par logiciel AutoCAD à partir du cadastre (plans au 1 / 2.000 ème et au         
1 / 5.000 ème). 
 
 
 La superficie des espaces boisés classés du plan local d’urbanisme s’élève à 244,83 hectares. 
 
 Les superficies des zones sont inchangées, vis-à-vis de la présente modification du plan local 
d’urbanisme. 
 

* 

 

 

*                   * 

ZONES
POS 

superficies
ZONES PLU superficie

Superficie 

constructible

Capacité 

d'accueil**

UA 6,55 UA a 5,47

UA b 1,00 5

UB 25,75 UB 52,10 9,28 60

***

UE 4,39

Total zones 

urbaines :
32,30

Total zones 

urbaines :
62,96 9,28 65

1 NA 2,56 1 AU 0,73 0,73 8

2 NA 2,29 2 AU 2,16

1 NAx 1,74 AUx 1,15

NB 16,35

NBx 2,46

NC 814,13 A a 37,73

A b 703,94

ND 182,89 N 223,82

Nf 4,71

Nta 12,84

Ntb 2,63

Nx 2,33

Total zones 

naturelles :
1 022,42

Total zones 

naturelles :
992,04 0,73 8

TOTAL 1054,72 TOTAL 1055,00 10,01 73

*** hors résidence pour personnes âgées projetée en zone UB.
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D - COMPATIBILITÉ DE L’ÉLABORATION DU P.L.U.   
 
1 : Avec le Schéma Directeur Régional 
 
• Compatibilité avec le schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme de la région Ile de France : 
 
 Le schéma directeur régional de 1994 avait identifié le territoire de Salins, quant aux espaces 
naturels, en « espace agricole », pour la majorité du plateau cultivé. 
 
 Les principaux boisements sont identifiés et leurs abords sont classés en espaces paysagers ou 
espaces verts. Quant aux espaces urbanisés, le village et les différents hameaux sont représentés. 
 
 Le P.L.U, en limitant l’urbanisation au remplissage du tissu construit et aux sites construits actuels, en 
classant les principaux boisements au titre de l’article L.130-1 du code de l’urbanisme, en identifiant d’autre 
part les espaces agricoles en zone A ou en zone N, inconstructibles, préserve la qualité du paysage et 
l’intégrité des espaces naturels. Il est donc compatible avec les dispositions du SD-RIF approuvé. 
 
• Ci-dessous : Extrait au 1/100.000 du Schéma Directeur Régional de la région Île-de-France (de 1994) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
• En termes de consommation d’espaces, par rapport aux superficies effectivement construites en 
1990, les superficies mobilisables par les fonctions de logement, d’équipements et d’activités, dans la 
commune de Salins, peuvent en outre être évaluées comme suit : 
 

A Périmètre urbanisé 2009 66,70 

B Total urbanisé 1990 - 2009 11,30 

C Total urbanisable 2009 à ! (reste à construire) 6,55 

D Total zone II NA (devenue 2AU) 2,16 

E Total nouvelles zones constructibles (y compris 1AU) 3,80 

F Périmètre urbanisé 1990 (A - (B+C)) 48,85 

 Somme urbanisable 1990 - à ! (B+C+D+E) 23,81 

 Rapport S urbanisable 1990/urbanisé 1990 en pourcentage 48,74 

 
 La consommation d’espaces spécifique au P.O.S actuel représente à elle seule 18 ha (avec un point 0 
en 1990, dont 11 ha ont été urbanisés depuis 1990), donc un pourcentage de consommation d’espaces de 
36 %. Les nouvelles extensions (prévues dans le P.L.U) représentent moins de 4 ha au total. 
 
 Le P.L.U, en organisant une consommation d’espaces limitée, au regard des développements 
antérieurs, est donc aussi compatible sur ce point avec les dispositions du Schéma Directeur régional.  
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 Le secteur Nta a nécessité le déclassement d’environ 3,6 ha de bois protégés dans le schéma 
directeur régional, sur le site du château du Fresnoy. Cette réduction a été compensée par l’inscription en 
EBC d’une superficie équivalente sur les parcelles section A1 n° 10 et partie de la parcelle n° 9. 
 
 Plusieurs extensions de la zone UB (effectuées dans le contexte de la concertation préalable), dont 
certaines sont mineures et dont la plus significative est représentée par l’extension d’une zone NB du POS, 
localisée au Nord de la RD 403, aux Tuileries de Salins, avec un déclassement d’espaces boisés. 
 
 Cette réduction a été compensée par l’inscription en EBC d’une superficie équivalente sur une partie 
de la parcelle n° 72 b au lieu-dit « la Fontaine Teigneuse ». 
 
• Justification de la présente modification du P.L.U vis-à-vis du schéma directeur régional du 27 
décembre 2013. 
 
 Les dispositions de la présente modification du P.L.U ne concernant pas la consommation d’espaces, 
mais uniquement des dispositions réglementaires (diversification des bâtiments agricoles, réalisation d’un 
lotissement dans le centre-village), cette procédure spécifique ne contrarie donc pas les restrictions 
apportées par le nouveau schéma directeur d’île-de-France en matière de lutte contre l’étalement urbain. 
 
 La gestion de la consommation d’espaces et de la lutte contre l’étalement urbain sera examinée lors 
de la révision du P.L.U, une fois le schéma de cohérence territoriale approuvé (et dans un délai de 3 ans). 
 
2 : Avec les lois d’Aménagement et d’urbanisme    
 
•  Compatibilité avec l’article L.121-1 du code de l’urbanisme :  
 
• “Art. L.121 - 1. - Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d’urbanisme et les cartes 
communales déterminent les conditions permettant d’assurer : 
 
 “1° L’équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain maîtrisé, le développement de l’espace 
rural, d’une part, et la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des 
espaces naturels et des paysages, d’autre part, en respectant les objectifs du développement durable ; 
 
 “2° La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l’habitat urbain et dans l’habitat rural, en 
prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des 
besoins présents et futurs en matière d’habitat, d’activités économiques, notamment commerciales, d’activités sportives 
ou culturelles et d’intérêt général ainsi que des équipements publics, en tenant compte en particulier de l’équilibre entre 
emploi et habitat ainsi que des moyens de transport et de la gestion des eaux ; 
 
 “3° Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et ruraux, la maîtrise des 
besoins de déplacement et de la circulation automobile, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-
sol, des écosystèmes, des espaces verts, des milieux, sites et paysages naturels ou urbains, la réduction des nuisances 
sonores, la sauvegarde des ensembles urbains remarquables et du patrimoine bâti, la préservation des risques naturels 
prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. 
 
“Les dispositions des 1° à 3° sont applicables aux directives territoriales d’aménagement visées à l’article L. 111-1-1. 
 
• À travers l’objet qui est celui de ce plan local d’urbanisme, les prescriptions de cet article sont 
respectées, à la fois : 
 
- en ce qui concerne les possibilités de construire en zones UA, UB et UE (dents creuses, extensions) ; 
- en ce qui concerne la prévision des espaces classés en réserve foncière inconstructible (zone 2 AU) ; 
-  en ce qui concerne la protection des espaces naturels, agricoles et boisés (zones A et N !). 
 
•  Avec la Loi sur l’Eau : 
 
•  Compatibilité avec les servitudes d’utilité publique :  
 
 Le P.L.U. reprend dans les pièces 5.D l’ensemble des servitudes d’utilité publique. 
 
• Compatibilité avec l’article R.123-8 :  
 
 “En dehors des périmètres définis à l’alinéa précédent, des constructions peuvent être autorisées 
dans des secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées, à la condition qu’elles ne portent atteinte ni à la 
préservation des sols agricoles et forestiers ni à la sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages.”  
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 Le secteur Nf, d'une superficie totale limitée à 4,71 hectares, est affecté à l’évolution des corps de 
fermes, de manière à permettre de larges possibilités de mutation dans les volumes construits existants (y 
compris en cas de cessation de l'activité agricole). 
 
 Les secteurs Nt a et Nt b (respectivement 12,84 et 2,63 hectares) sont affectés à des projets liés au 
développement touristique, avec des règles spécifiques en ce qui concerne la densité d’occupation du sol, 
l’objectif étant de conserver aux sites ainsi identifiés un caractère naturel. 
 
 Le secteur Nx, de 2,33 ha, reprend les limites de la zone NB x du plan d’occupation des sols. 
 
• Compatibilité avec la loi Barnier :  
 
 Le règlement de la zone A (agricole) reprend les dispositions de l’article L111-1-4 du code de 
l’urbanisme : les constructions ou installations sont interdites dans une bande de 75 mètres de part et 
d’autre de l’axe de la RD 210 (avec les exceptions prévues par cet article). 
 
• Compatibilité avec le 12 °  de l’article L.123-1 :   
 
• La superficie minimale des terrains constructibles doit être justifiée par des contraintes techniques 
relatives à la réalisation d’un dispositif d’assainissement non collectif ou pour préserver l'urbanisation 
traditionnelle ou l'intérêt paysager de la zone considérée. 
 
 Aux termes d’une réponse ministérielle, par ailleurs (J0 AN du 7 septembre 2004), cette “justification 
devra être explicitée clairement et doit correspondre à une situation “spécifique” (paysage remarquable, 
zone traditionnellement de grandes parcelles !).  
 
 À l’inverse, fixer de façon uniforme sur l’ensemble des quartiers d’une commune une taille minimale 
sans justification spécifique serait abusif”. 
 
- En zones UE, 1 AU, 2 AU, AUx, A et N, il n’est pas fixé de règle de superficie minimale des terrains. 
 
 Cette règle ne répond en effet à aucun enjeu, les droits à construire étant définis par des règles 
adaptées aux vocations de ces différentes zones. 
 
- En zones UA et UB, la règle du minimum parcellaire a été supprimée par la précédente modification 
du P.L.U, pour être en conformité avec la loi du 24 mars 2014 (dite loi ALUR). 
 
• Prise en compte de la diversité de l’habitat et de la mixité sociale 
 
 L’objectif démographique sera poursuivi dans le respect d’une amélioration des équilibres actuels du 
parc de logements, c’est-à-dire à travers un objectif de mixité des opérations futures.  
 
 La zone UB, étendue sur les terrains situés au nord de la rue de Courcelles (et au nord de la Mairie), 
est ainsi affectée d’une réserve identifiée au titre de l’article L123-2 b) du code de l’urbanisme. 
 
 Cette réserve est levée par la présente modification, de manière à permettre la réalisation d’un 
lotissement comportant une offre de logements diversifiée, en direction de la demande des ménages âgés. 
 
 L’objectif est de permettre d’y édifier une opération à vocation principale de logements, orientée 
notamment vers une offre adaptée aux personnes âgées valides (par exemple sous la forme de résidence 
service), mais sans exclure a priori une mixité en termes de générations.  
 
• Vestiges archéologiques : 
 
 Les textes relatifs à la protection des sites archéologiques sont mentionnés en annexe au rapport. 
 

* 

 

*            * 
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• Périmètres miniers : 
 
 Le P.L.U tient compte des périmètres B de la ZERC (Zone d'Exploitation Coordonnée des Carrières) 
décret du 11 avril 1969 et du permis de la Brémonderie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

* 

 

 

*                  * 

 
 

Le Rôti Le Crayon 

Repentailles Salins 

Les Tuileries 

Villiers 

Morsains 

L’Anglée 

La Ferme des 
Bourbons 

Concession de la Brémonderie 

périmètres B de la ZERC (Zone d'Exploitation 
Coordonnée des Carrières) décret du 11 avril 1969 
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CHAPITRE IV - MISE EN ŒUVRE DU P.L.U. 
  
A - L'IMPACT DU PLAN SUR L'ENVIRONNEMENT 
 
 1 : Prise en compte de l'environnement : incidences prévisibles et mesures correctrices 
 
 L'étude du plan local d’urbanisme a été menée en tenant compte du relief et des contraintes 
naturelles (topographie, hydrologie, paysage...).  
 
 De plus, plusieurs objectifs ont orienté la mise en place du plan local d’urbanisme : 
 
-  la mise en valeur de l’environnement ; 
- la protection des espaces naturels, notamment ceux à vocation agricole ; 
-  la protection des sites de qualité, particulièrement les espaces boisés ; 
-  la maîtrise de l'organisation de l'occupation du sol (phasage dans la réalisation de la zone 2 AU) ; 
-  le regroupement des zones constructibles ou destinées à être urbanisées à terme.  
 
 Les caractéristiques architecturales « traditionnelles » sont les suivantes : 
 
- Un bâti rural constitué principalement de longères (anciennes fermettes) réhabilitées. 
- Des corps de fermes isolées, des maisons bourgeoises et les deux châteaux (de Villiers et de Salins). 
 
• Les zones constructibles : 
 
 Les zones constructibles, à court comme à long terme, ont été délimitées et définies en fonction de 
plusieurs facteurs : 
 
 . le tissu ancien à préserver et à valoriser ; 
 . les équipements collectifs à développer, notamment autour de la Mairie et de la salle polyvalente ; 
 . la relative banalisation des zones constructibles, afin de permettre le développement économique 
comme l’accueil de nouveaux habitants ; 
 . la création de zones destinées au développement à moyen terme du village, de manière à permettre 
le suivi d’une politique foncière par la Commune. 
 
 L’application de ces principes a conduit à la création de zones constructibles moyennement étendues, 
mais cependant limitées aux actuels prolongements de l’urbanisation. La densification de ces espaces 
devrait permettre d’atteindre les objectifs de stabilisation de la population (1 000 habitants), à court comme à 
moyen terme. 
 
 Cette augmentation de population s’organisera essentiellement à l’intérieur du tissu construit défini par 
le P.O.S antérieur. Elle ne devrait donc pas entraîner d’impact significatif sur les milieux humains et naturels. 
 
• Les projets touristiques : 
 
 Les projets touristiques repris dans les zones Nta et Ntb, concernent des espaces boisés. 
 
 Le secteur Nta a nécessité le déclassement d’environ 3,6 ha de bois protégés dans le schéma 
directeur régional, sur le site du château du Fresnoy. Cette réduction a été compensée par l’inscription d’une 
superficie équivalente sur les parcelles section A1 n° 10 et une partie de la n° 9. 
 
 

* 

 

 

*                  * 
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• Les zones naturelles : 
 
• L’urbanisme de Salins se caractérise, au plan qualitatif, par des espaces forestiers, des arbres 
remarquables et les architectures singulières : 
 
- Le Bois du Fresnoy, avec le parc du château du Fresnoy, et le Bois de Châtillon. 
- Les bosquets et la ripisylve du ru de l’Etang. 
- Divers espaces paysagers privés : allées plantées des fermes de Villiers et de Morsains. 
- Des espaces paysagers publics d’accompagnement : le parc communal et les abords de l’église. 
 
• Un déclassement d’espaces boisés classés figurant au P.O.S a été effectué sur la parcelle 710 et une 
partie de la parcelle 711 (au nord de la RD 403, sur une superficie de 3 600 m2), de manière à répondre à 
une demande présentée dans le contexte de la concertation préalable. 
 
 Ce déclassement fait l’objet d’une compensation, à l’extrémité Ouest d’un boisement existant (au lieu-
dit « la Fontaine Teigneuse »). 
 
• Le P.L.U participe aussi à la préservation des ensembles naturels de la commune, notamment à 
travers diverses dispositions réglementaires.  
 
 Celles-ci sont, principalement, au nombre de trois. 
 
1 La protection des boisements de grande ou de petite taille, à travers l’inscription en Espaces Boisés 
Classés, qui protège ces bois au titre de l’article L.130-1 du Code de l’Urbanisme : les coupes et abattages 
d’arbres y seront soumis à autorisation ; les défrichements y seront interdits. La superficie totale ainsi 
protégée s’élève à environ 245  hectares. 
 
2 La protection au titre des espaces naturels et des paysages : zone N, où la protection est absolue et 
où seuls pourront être admis les aménagements des constructions existantes, pour une superficie de l’ordre 
de 224 hectares. 
 
 La zone Nf correspond à des constructions isolées et à l’évolution des corps de fermes implantés en 
dehors des secteurs agglomérés, pour une superficie de 4,71 hectares 
 
 Les secteurs Nt a et Nt b (respectivement 12,84 et 2,63 hectares) sont affectés à des projets liés au 
développement touristique, et le secteur Nx, de 2,33 ha, reprend les limites de la zone NB x du plan 
d’occupation des sols. 
 
3 La zone Ab, identifie les espaces agricoles, et limite les occupations du sol aux seules constructions 
liées à cette activité, pour une superficie de 704,42 hectares. Quant à la zone Aa, elle identifie un secteur 
correspondant au couloir de ligne HT et représente environ 38 hectares. 
 
 
 
 Au total, ce sont environ 990 hectares, soit 94 % du territoire communal qui sont ainsi préservés de 
l’urbanisation, voire de toute modification de l’état des lieux.  
 
 L’urbanisation se voit, d’une part, confortée et (relativement) densifiée, principalement à l’intérieur de 
ses limites actuelles, et étendue principalement pour organiser l’accueil de nouveaux quartiers d’habitat 
(zones UA, UB et 1 AU). 
 
 

* 
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2 : Aménagements programmés et recommandations concernant les transports 
 
• Les principales actions à mener concerneront : 
 
- La sécurité des voies de transit (la RD 403, la RD 210), laquelle nécessitera de s’appréhender sous 
l’angle de la gestion de la circulation et de l’aménagement de la voirie. 
 
- L’amélioration en transports collectifs, qui se traduira par des mesures de valorisation des transports 
publics visant à améliorer la qualité du service, l’organisation du rabattement vers les gares (et notamment 
celle de Montereau), la communication, etc. 
 
- Une réflexion relative au stationnement, et plus particulièrement à la place accordée à l’automobile, 
dans le contexte d’un plan de stationnement et de la réalisation d’aires de stationnement (...). 
 
- Les solutions à envisager en matière de cheminement, piétonniers et cyclables, afin de rendre ces 
derniers les plus sécurisés et les plus agréables possibles. 
 
 Il paraît cependant évident que cette dernière action ne doit pas se traduire par la réalisation de pistes 
cyclables dans toutes les rues de la commune.  
 
 En revanche, un tel aménagement doit s’entendre dans le sens où les principaux pôles générateurs 
de déplacements (les équipements, les établissements scolaires, les pôles d’emploi et de loisirs, etc.), de 
Salins et des communes environnantes, gagneraient à être reliés de manière cohérente et sécurisée.  
 
 Pour les extensions prévues le long de la RD 403, comme pour chacun des sites de réhabilitation des 
corps de fermes, tout projet d'aménagement devra être global et étudié par le service compétent (agence 
routière territoriale de Provins). 
 

 
* 
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B - LES ACTIONS D'ACCOMPAGNEMENT 
 
 Le P.L.U, comme moyen de gestion du territoire communal, ne peut à lui seul apporter toutes les 
réponses aux besoins de la commune. Il est donc nécessaire parallèlement de prévoir des actions 
d'accompagnement en corrélation avec ces objectifs. 
 
 Ces actions peuvent être multiples et concerner : les équipements publics à créer ou à améliorer, le 
cadre bâti et les espaces publics, l'organisation de l'urbanisation, la maîtrise du foncier. 
 
1 : Amélioration du cadre bâti et des espaces publics 
 
• Des actions visant à conserver et à faciliter un équilibre entre le cadre bâti et le nécessaire maintien 
des commerces et des services de proximité sont à promouvoir. De même, il y a lieu de favoriser le maintien 
de l’activité agricole et sa diversification. Cet équilibre s’est en effet traduit dans le temps par une 
organisation spatiale spécifique qu’il convient de préserver.  
 
 Les aménagements urbains doivent être prévus et étudiés de façon à faciliter la coexistence de ces 
deux types d’occupation du sol, mais aussi à permettre la reconversion des anciens bâtiments d’exploitation 
agricole. Le projet d’aménagement et de développement durable, à ce sujet, traite de diverses dispositions 
répondant à cet objectif. 
 
• La question de l’amélioration des espaces publics passe aussi par la poursuite de l’effort de 
sécurisation dans les traversées du village et des hameaux.  
 
 La création de places de stationnement répond par ailleurs à un besoin croissant dans le village. Ce 
besoin est aussi pris en considération dans le P.L.U. Il est donc nécessaire d’augmenter l’offre de places de 
stationnement, tant dans l’absolu qu’en réponse aux obligations réglementaires du futur P.L.U. 
  
2 : Maîtrise de la croissance et mise en œuvre des opérations  
 
• La zone UB, étendue sur les terrains situés au nord de la rue de Courcelles (et au nord de la Mairie), 
est affectée d’une réserve identifiée au titre de l’article L123-2 b) du code de l’urbanisme : 
 
 « Dans les zones urbaines ou à urbaniser, le plan local d'urbanisme peut instituer des servitudes 
consistant :  
b)  A réserver des emplacements en vue de la réalisation, dans le respect des objectifs de mixité sociale, 

de programmes de logements qu'il définit ; » 

 
 L’objectif est de permettre d’y édifier une opération à vocation principale de logements, orientée 
notamment vers une offre adaptée aux personnes âgées valides (par exemple sous la forme de résidence 
service), mais sans exclure une mixité en termes de générations. Ce type de logements est en effet 
complémentaire du service offert par la maison de retraite actuelle. 
 
 ! Cette réserve est levée, par la présente modification du P.L.U, afin de favoriser une diversification 
partielle de l’opération de lotissement projetée, en direction des ménages âgés. 
  
• Concernant la zone d’urbanisation future différée, zone 2 AU, représentant une superficie de 2,16 
hectares, est destinée au développement à long terme du village. 
 
 Celle-ci est identifiée dans le P.L.U compte tenu de sa situation en limite d’urbanisation, et de manière 
à préserver ses possibilités d’extension comme à permettre si nécessaire le suivi d’une politique foncière par 
la Commune. 
 
 Le principe retenu est de mailler en voirie les zones contiguës, en s'appuyant le plus possible sur le 
réseau des chemins existants. Les principes d'aménagement seront définis dans les dossiers - de 
modification ou de révision du P.L.U - qui présideront à l'ouverture de ces zones à l'urbanisation.  
 

* 
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3 : La maîtrise du foncier  
 
 La Municipalité de Salins envisage d’instituer un droit de préemption urbain après l’approbation du 
plan local d’urbanisme. 
 
 
4 : Les équipements publics et les emplacements réservés  
 
 En matière d'équipements publics, Salins dispose d’un niveau assez satisfaisant, au regard de celui 
fréquemment rencontré dans des communes de la même importance démographique.  
 
 Plusieurs emplacements réservés sont cependant nécessaires, pour assurer l’extension du cimetière 
et pour permettre d’aménager des aires de jeux et terrains de sport. 
 
 Plusieurs emplacements réservés ont aussi été inscrits pour des aires de stationnement et 
aménagements de voies d’accès.  
 
 La Municipalité envisage donc de créer ou maintenir les réserves suivantes : 
  

   
Numéro Destination Bénéficiaire Superficie 

approchée 
   
   

1 Création d’un chemin piétonnier du ru de l’Etang Commune supprimé 
   déjà réalisé 
    

2 Extension du cimetière Commune 4 740 m2 
   

3 Place Commune 300 m2 
   

4 Aire de jeux et parking Commune 3 000 m2 
   

5 Terrain de sports Commune supprimé 
   

6 Voie d’accès Commune 1 500 m2 
   

7 Extension du terrain de sports Commune 2 480 m2 
    

8 Extension du terrain de sports Commune 2 720 m2 
    

9 Aménagement d’un carrefour et d’un arrêt de bus Commune supprimé 
   déjà réalisé 
    

10 Aménagement d’un carrefour Commune 70 m2 
    

11 Aménagement d’une voie d’accès Commune supprimé 
    

12 Emplacement réservé supprimé par la présente modification. Commune  
    

13 Parking Commune 320 m2 
    

14 Stationnement Mairie Commune supprimé 
    

* 
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